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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Ecole naiionale d'administration, 

Le secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 

Vu le décret no 13-288 du 9 octobre 19:35 modifié norlan: règle- 
ment d'administration publique pour l'application du titre I de 
l'ordonnance n° 43-2285 du Y octobre 19355, relatif à l'école nationale 
d'administration ; 

Vu le décret n° 76-163 du 3 février 1956 portant délégation d'attri- 
butions à un secrétaire d'Elat à la présidence du conseil; 

Vu l'arrêté dun 2% octobre 195% fixant les emplois offerts aux 
éjèves de l'école nationale d'adiminisiration (promotion « Frante- 
Afrique » 

Vu la délihéralion du jury de classement des élèves de la pro- 
motion « France-Afrique » du 18 décembre 1956, 

Arrèle : 


Art, fer, — Les élèves de la promotion « France-Afrique » de 
l'école nationale d'adininistration sont affectés ainsi qu'il suit: 


I. — Section « ADMINISTRATION GÉNÉRALE » 
Tribunaux administratifs. 


MM. Quandalle (Jean), Lamberigts (Guy), Mlle Trincal (Marguerite), 
MM. Jean (Pierrè), Portes (Jean-Louis). 


Ministère de l'éducation nalionale, de la jeunesse et des sports. 


(Cadre des administrateurs civils.) 


MM. François (Robert), Biju-Duval (Michel), 


Ministère de l'intérieur. 


(Cadre des administrateurs civils) (1). 


MM. Gillard (Michel), Montcornet de Caumont (Robert), Mansuy 
(Jacques), Gaschignard (Jean-Charles), Marien (Pierre), Faugeron 
(Jacques), Verbrugghe (Pierre), Boulanger (Henri), Belle (Jacques), 
Creissel (Lucien), Berhault (André), Valenlini (André). 


Présidence du conseil. 
Direction générale de la radiodiffusion-té'évision française, 


(Cadre des administrateurs civils.) 
M. Rasario (Maurice). 
II. — SECTION « ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE » 
Ministère des affaires économiques et financières, 
(Corps de l'expansion économique à l'étranger.) 
MM. Grenier (Alain), Malicot (Roger). 
Administralion centrale des finances. 
(Cadre des administrateurs civils) (2). 

MM. Corel (Lucien), Carrière (Jean), Falcon de Longevialle (Chris. 
tian), Bricier (Roger), Thomas (Guy), Pesthieu (Jean), Albertin 
(Nicol), Barrau (Charles), Chavranski (Henri). 

Direction générale des impôts, 
(Cadre des administrateurs civils.) 

MM. Jloullier-Trescases (Jacques), Leclère (Jacques), Grosjean 
(Maurice), Brandt (Charles). 

Administralion centrale des affaires économiques, 
(Cadre des administrateurs civils) (2). 

Mile Guyot (Michelle), M. Coilin (Claude). 

Administration centrale de l'industrie et du commerce, 
(Cadre des administrateurs civils.) 

M. Jonard (Jean). 

Administration centrale de la marine marchande. 
(Cadre des administrateurs civils.) 

M. Lelurcq (Pierre). 

Administration centrale des travaux publies, des transports 
et du tourisme (cadre des administrateurs civils), 


Travaux publics: M. Coussy (Pierre). 
Aviation civile et commerciale: MM, Esperou (Rober!), Audoin 
(Jean). 
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Caisse des dépôts et consignations. 
(Cadre des rdministrateurs civils.) 
M. Chazel (Alain). 
Ministère de l'intérieur. 
Cadre des administrateurs civils) (1). 
MM. Coury (llenri), Chatel (François). 
III. — SuCTION « ADMINISTRATION SOCIALE 9 
Manisière des aflaires sociales. 
(Contrôle général de la sécurité sociale.) 
MM. Revol (Joseph), Schopflin (Pierre). 
Administration centrale du travail et de la sécurité sociale, 
Cadre des administrateurs civils) (3). 
M. Decoster (Gérard). 
Administration centrale de la santé publique et de la population 
(Cadre des administrateurs civils.) 
MM. Chazal (Jean), Laballe (Gérard). 
Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
(Cadre des administrateurs civils.) 
M. Aubin (Yves). 
IV. — SECTION « AFFAIRES EXTÉRIEURES # 
Ministère des affaires étrangères. 
(Corps des agents diplomatiques et consulaires.) 
MM. Cuvillier (Philippe), Delamare (Louis), Bry (Alain), Charpy 
(Dominique), Baeyens (André), Le Guen (André). 
Ministère des affaires économiques et financières. 


(Corps de l'expansion économique à l'étranger.) 
MM. Menard (Pierre), Bourgeois (Jean). 


V. — CARRIÈRES COMMUKRES 
Conseil d'Etat. 


MM. Guillaume (Gilbert), Galabert (Jean), Balladur (Edouard), 
Vught (Gabriel), Morisot (Michel). 


Cour des comptes. 


MM. Calvet (Jacques), Monod (Jérôme), Fabre (Francis), Lavan 
(Pierre), Trapenard (Alain). 


Inspection générale des finances. 


MM. Gallot (Michel), Marchat (Philippe), Lapautre (René), Despas 
(André), bromer (Jean), Falcon (Pierre), Maala (Mansour). 


Art. 2. — Le directeur de la fonction publique et le directeur de 
l'école nationale d'administration sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1957. 

FIRRRE MÉTAYER. 





(1) Ces emplois comportent exercice des fonctions soit à l’admi- 
nistration centrale ou au gouvernement général de l'Algérie, soit 
dans le corps préfectoral. 

(2) Ces emplois comportent exercice des fonctions à l’adminis- 
tration centrale ou au gouvernement général de J'Algérie. 

(3) Cet emploi comporte exercice des fonctions à l'administration 
centrale ou au gouvernement général de l'Algérie. 





INFORMATION 


Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
malion, 

Vu les ordonnances des 23 octobre et 20 décembre 19:14 suspen- 
dant les dispositions de l'ordonnance du 9 août 1944 relalive au 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conli- 
nental en tant qu'elle avait ponr objet de constater la nullité de 
l'acte dit loi du 7 novembre 1912; 

Vu l'acte dit loi du 7 novembre 1912: 





Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature : 

Vu le décret du 6 février 1917 plaçant les questions relalives à la 
radiodiflusion dans les attributions du président du conseil des 
manisires ; 

Vu le décret dn 1e février 1956 portant nominalion des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 56-166 du 6 février 196% portant délégation d'attri- 
bulions a secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'informalion, 


Arrèle : 

Art. fer. — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée a M. Lenoble, directeur des services géhfraux, 
et, en cas d'empêchement, à M. Pons, chef du service financier, à 
l'effet de signer toutes opérailons d'engagement de dépenses, toutes 
approbalions de d‘penses, toutes ordonnances de payement, de 
virement et de déégation, tons titres de payement et bordereanx 
d'émission concernant les dépenses imoutables sur les crédits 
ouverts au budget annexe de la radiodiffusion-t#lévision française, 
ainsi que toutes lettres d'avis, ordonnances ou extraits et tous 
ordres de recettes se rapportant audit budget annexe. 


Art. 2. — Dans la limite de Jeurs attributions, délégation perma- 
nente est également donnée à l'effet de signer toutes ordonnances 
de payement, de virement et de délégation : 

Pour le service des affaires générales: à M. Bonami, chef du 
service des affaires générales, et, en cas d'empêchement, à 
M. Latreille, administrateur civil de 1re c'asse, 

Pour la direction des services gémiraux: à M. Pons, chef du 
service financier, et, en cas d'empéchement, à Mme Chassagne et 
à M. Broussous, administrateurs civils de Âre classe. 

Pour la direction des services techniques: à M. Flament, chef des 
services administratif et financier des services techniques. 

Pour la direction des services artistiques: à M. Pradalie, adminis- 
trateur de {re classe, et, en cas d'empêchement, à M. Lebrun, almi- 
histrateur de 2e classe, 

Pour la direction des programmes de télévision: à M. Mallet, 
administrateur civil de {re classe. 

Pour ja direction des informations, la direction des émissions vers 
l'étranger: à M. Gaudeaux, chef du service administratif et financier 
des émissions parlées. 

Art. 3. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 10 jan- 
vier 1951. 


Fait à Paris, le 10 janvier 197 
ŒRARD JAQUET, 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 57-43 du 14 janvier 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique eur les conditions d'aptitude aux fonctions 
de greffier titulaire de charge. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'urticle 1042 du code de procédure civile; 

Le conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Nul ne peut £lre nommé greffier titulaire d'une 
charge s'il ne remplit les conditions suivantes : 

1° Etre Français et satisfaire aux conditions exigées par 
l'ordonnance du 19 octohre 1945 portant code de la nationalité 
française ; 

2° Etre âgé de vingt-cinq ans révolus : 

3” Avoir satisfait à ses obligations militaires ; 

4° N'avoir subi aucune ccndamnation pour des faits contrai- 
res à la probité ou aux boanæ mœurs; n'avoir été ni déc:aré 
en faillite, ni mis en état de liquidation ag ou de 
règiement judiciaire; ne pas être ancien officier public ou 
ministériel destilué, avocat radié du barreau, fonctionnaire 
révoqué par mesure disciplinaire pour faute contraire à la 
probité ou aux bonnes ma:urs; 
A. 8 licencié en droit pour les greffiers en chef des cours 

appel: 

6° Avoi: accompli un stage dans un grefle ou dans une étude 
de notaire, d'avoué, d'huissier de justice, de commissaire pri- 
seur ou dagréé ou avoir exercé une fonction dispensant du 
stage en vertu des articles 17 et 18 ci-après; 

7° Avoir subi avec succès, depuis moins de trois ans, un 
examen professionnel; 

8° Satisfaire aux conditions de non-parenté ou alliance, con- 
formément aux dispositions de l’article 63 de la loi dn 20 avril 
1810 sur l'ordre judiciaire et l’admunistration de la justice; 
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ge Etre admis par la juridiction à laquelle il demande à ttre 
allaché; ies candidats exerçant cGéjà les fonctions d'officier 
publie ou ministér.el, et invoquant une disposition législative 
ou réglementaire permettant de cumuler ces fonctions avec un 
greffe, sont réputés de ple'n droit satisfaire à cette condilion. 


Art. 2. — La durée du stage est de trois ans. 


Art. 3. — Elle est réduite à deux ans si le candidat est bache- 
lier ou capacitaire en d'o:t et à un an s’il est :icencié en 
droit. 

Art. 4. — La durée du s'age cet réduile à six mois pour les 
anciens magistrats des “ours et tribunaux et pour les candidats 
ayant exercé dans la métropole ou en Algérie, depuis moins de 
tois ans, les fonctions d'avocat inscrit au tableau, de notaire, 
d'avoué, d'huissier de justice, de commissaire priscur, d’agréé 
ou de greffier titulaire d’une charge d'une autre catégorie. 

Flle est éga ement réduite à six mois pour les candidats 
ayant subi avec succès “epuwis moins de trois ans l'examen pro- 
fessionnel de notaire, d'avoué, d’huissier de justice, de corm- 
missaire priseur où d'agrée. 

Art. 5. — Six mois de slage au moins doivent avoir été 
accomplis dans un greffe de même catégorie. 

Les greffes des tribunaux civils à compétence commerciale 
sont, à cet égard, considéres comme grefles de tribunal eivil 
et de tribunal de commerce. 


Art. 6. — Les notaires, uissiers de justice et commissaires 
priseurs en fonctions depuis au momns deux ans, candidats aux 
fonctions de greftier tilulaire de charge en vertu des pres- 
criptions léga:es autorisant Je cumul des offices, sont dispensés 


de stage. 


Art. 7. — Le stage peut étre accompli dans la métropole ou 
en Algérie. 

lout nouveau stagiaire doit solliciter, dans les huit jours, 
con inscription sur le registre du stage tenu au parquet du 
tribunal de première instance dans le ressort duquel le stage 
est accompli. 

L'inscription n'est opérée qu’au vu d'un certificat délivré 
par le greffier employeur. 

Au cas de stages accomplis successivement dans plus'eurs 
creffes, le stagiaire doit, dans le même délai de huitaine, solli- 
citer à nouveau son inscriplion en produisant, avec le certificat 
de son précédent employeur, le ceïtificat de l'officier public 
dans le grade duquel il entre. 


Art. 8. — Le stage n'est considéré comme effectif que si, 
pendant toute sa durée, l'aspirant aux fonctions de greffier : 

1° À été inscrit sur le registre du stage; 

2° A assuré au greffe un travail réel et n’a pas exercé une 
autre activité professionnelle. 

Art. 9. — Le stage ne doit pas avoir cessé, lors de la nomina- 
tion, depuis plus de trois ans. 

Conservent toutefois le bénéfice d’un stage régulièrement 
acquis à queique époque que ce soit les aspirants qui, depuis 
la tin de leur stage et sans interruption de plus Ce trois ans, 
ont été, dans la métropole, en Algérie, dans les départements 
d'outre-mer, territoires d’outre-mer, territoires associés, Etats 
associés, en Tunisie, au Maroc ou sur le territoire de la Répu- 
blique aulonome du Togo, magistrats des cours et tribunaux, 
avocats régulièrement inscrits au tableau ou sur la liste du 
stige, avocats défenseurs, officiers publics ou ministériels, 
agréés près un tribunal de commerce, clercs d'officier public 
ou ministériel, secrétaires ou clercs d'agréé près un tribunal 
de commerce, greffiers fonctionnaires ou employés profession- 
nels de grefle. 

En ce qui concerne les anciens greffiers titulaires de charge 
dans la métropole ou en Algérie qui ont cessé l'exercice de 
leurs fonctions depuis plus de trois ans et n'ont pas exercé 
depuis lors l'une des fonctions prévues à l'alinéa précédent, la 
durée du stage exigée pour l'accès à de nouvelles fonctions de 
greffier titulaire de charge de la même catégorie ou d'une caté- 
gorie diflérente est réduite à: 

Six mois lorsque l'aspirant possède la qualité de greffier 
honoraire ; 

Un an lorsque l’aspirant a exercé les fonctions de greffier 
titulaire de charge plus de cinq ans sans interruption. 


Art. 10. — Le stage est réduit à six mois pour les candidats 
Qui, à la date de leur inscription au stage dans le métropole 
ou en Algérie, ont été, dans les départements d'outre-mer, ter- 
riloires d'outre-mer, territoires associés, Etats associés, en 
Tunisie, au Maroc ou sur le territoire de la République auto- 
nome du Togo, depuis moins de trois ans et pendant plus d’un 
an, grefflers, avocats inscrits au tableau, avocats défenseurs, 
notaires, avoués, huissiers de justice, commissaires-priseurs 
ou agréés. 





Art. 11. — Les épreuves écrites de l'examen professionnel, 
qui doivent être organisées de manière à assurer l'anonymat 
des candidats, ont lieu, pour toutes les catégories, au siège de 
chaque cour d'appel; les compositions sont corrigées à Paris. 

Les épreuves orales de l'examen professionnel de greftier en 
chef de cour d'appel ou de tribunal de première instance et 
de greffier de tribunal de commerce sont subies à Paris; celles 
de l'examen pru’essionnel de greffier de justice de paix ont 
lieu à Paris, Nancy, Lyon, Aix, Toulouse, Poitiers et Rennes. 


Art. 12, — Après trois échecs l'aspirant greffier n’est plus 
admis à se présenter à l'examen professionnel. 
Art, 13. — Les commissions d'examen se composent de deux 


magistrats et de deux greffiers qui peuvent être remplacés par 
des greffiers suppléants appartenant à la entégorie intéressée ; 
la présidence est exercée par le magistrat le plus ancien dans 
le grade le plus élevé. 

Le secrétariat est assuré par un juge suppléant ou un at'aché 
titulaire du ministère de la justice. 

Les commissions tiennent une session par an. 

Elles peuvent néanmoins, si le nombre des candidats le jus- 
lifie, tenir une seconde sessivn. 

Art, 14. — L'inscription sur la liste des candidats peut être 
subordonnée au versement d'un droit d'examen dont le mon- 
tant sera fixé par arrèté du garce des sceaux, ministre de la 
justice. 

Art. 15. — Le nombre des commissions, le programme et les 
modalités de l'examen proiessionnel sont fixés par arrèté du 
garde des sceaux, ministre de Ja justice. 

Art. 16. — Un nouvel examen n'est pas exigé des aspirants 
qui, moins de trois ans arrès avoir été reçus à l'examen pro- 
fessionnel, ont exercé les fonctions prévues au &euxième 
alinéa de l'artice 9, dans les conditions fix'es par ce texte, 
et ne les ont pas abandonnées depuis plus de trois ans au 
moment de leur nomination. 

Art. 17. — Sont dispensés de l'examen professionnel: 

1° Les anciens magistrats des cours et tribunaux : 

2° Les anciens greffiers titulaires de charge de ja métropole 
ou d'Algérie ayant exercé leurs fonctions pendant plus de Cinq 
ans et candidats à un greffe de la mème catégorie ou d'une 
autre catégorie ; 

3° Les aspirants ayant exercé, dans la métronole ou en 
Algérie, pendant au mains cinq ans et depuis moins de trois 
ans, les fonctions d'avosat inscrit au tab'eau, de notaire, 
d'avoué, d'huissier de justice, de commissaire-priseur ou 
d'agréé ; ù 

4° Les anciens grefliers ayant exercé leurs fonctions pendant 
plus de cinq ans et depuis moins de trois ans dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, territoires associés, Eluts associés, en 
Tunisie, au Maroc où sur le territoire de la République auto- 
nome du Toga. 

Art. 18. — Sont dispensés du stage et de l'examen profes- 
sionnel : 

1° Les anciens grefliers titulaires de charge ayant cess 
leurs fonctions depuis moins de trois ans et candidats à un 
grelle de même catégorie ; 

2° Les grefliers titulaires d'une charge, candidats à un greffe 
d'une autre catégorie en application de l'article 2 de Ja loi du 
29 novembre 1921, moldiliée par l'article 12 du décret du 
16 octobre 1953; 

3° Les notaires, huissiers de justice et commissaires-priseurs 
en fonctions depuis au moins cinq ans, candidats aux fonctions 
de greffier titulaire de charge en vertu des prescriptions légales 
autorisant le cumul des offices : 

4° Les candidats ayant exercé depuis moins de trois ans jes 
fonctions de greffier en chef des cours et tribunaux et de 
greffier de justice de paix dans le ressort de la cour d’apnel 
de Colmar ou dans les départements d'outre-mer et qui pos- 
tulent un greffe de même catégorie dans le ressort d’une 
autre cour d'appel de la métropole ; 

a Les greiliers fonctionnaires de la métropole, de l'Algérie 
et des départements d'outre-mer, candidats à un greffe de cour 
d'appel ou de tribunal de première instance, 


Art. 19. — L'honorariat peut être conféré, sur la proposition 
du procureur général, aux grefliers titulaires de charge qui 
ont exercé leurs fonctions pendant au moins vingt ans. 

Les greffiers honoraires conservent leur titre, ont le droit 
de porier le costume de leurs anciennes fonctions et d'assister 
aux cérémonies publiques avec la compagnie dont ils font 
partie. 

Art, 20, — Aucune modification n'est apportée aux conditions 
d'aptitude aux fonctions de greffier en vigueur avant la publi- 
calion du présent décret pour les candidats qui se sont rendus 
cessionnaires d’un greffe par un traité ayant acquis date cer- 
laine avant ladite publication. 
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Art. 21. — Sont ahrogès le décret du 12 juillet 1899 ayant 
pour objet l'honorariat des gretfiers et le décret du 20 juillet 
1954 portant reglement d'administration publique sur les condi- 
tions d'aptitude aux fonctions de greflier titulaire de charge. 

Art. 22, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRANXR, 





Examen professionnel pour l'accès aux fonctions 
de greffñer tiiulaire de charge. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 57-43 du 11 janvier 1%7 portant règlement d'admi- 
nistralion pubique sur :es conditions d'aplitude aux fonctions de 
grellier lilulaire de charge, et notamment ses articles 14 el 15, 


Arrète : 
SECTION I, — PROGRAMMES 


Apt. fer, — Les compositions écrites et les interrogalions orales 
de l'examen pro'fessionnel pour l'accès aux fonctions de greffier 
de justice de paix ou de tribunal de simple poiice portent sur le 
programme suivant: 


1° Code civil, 


Principes généraux en matière de droit des personnes: jouissance 
et privalion des droits civils, domicile, absence, mariage, divorce, 
palernité et fliation, adoption et légilimation adoplive, puissance 
palerneile, minorité, lutelie et émancipalion, majorité, interdiction 
et conseil judiciaire. 

Principes généraux en matière de droit succeésoral: ouverture 
des successions, qualités requises pour succéder, divers ordres de 
successions, successions irrégulières, acceptation et répudiation des 
successions, 

Notions générales sur le contrat de mariage et les régimes matri- 
moniaux: communauté légae, communauté réduile aux acquêts, 
séparation de biens, régime dotlal, 


20 Procédure civile. 


Notions généra'es sur la procédure en justice de paix. 

Rôle du greflier dans la marche d'une instance. 

Elaboration, rédaction, contenu, pronvncé, levée el enregistrement 
des jugements. 

Apposilion et levée de sceilés, 

Saisie-arrût. 

Assistance judiciaire. 


ÿ° Instruction criminelle. 


Procédure devant le tribunal de simple police. 
Exécution des jugements de simple po.ice. 
Bulletins d'ivresse. Amendes de composition. 


&e Pratique des greffes. 


A, — Organisation du greffe. Répertoires à tenir. Documents pério- 
diques à établir. 

Actes authentiques et actes sous éeings privés. Force probante 
respective de ces actes. 

Distinction des actes soumis à publicité et des autres acles. Com- 
munication des actes soumis à publicité, 

Enquêtes d'accidents du travail. 

Ventes mobilières et prisées. 

Warrants agricoies. 


B. — Rôle du greffier en matière de nationalité. 

Déclarations et certificats de nationalité. 

Actes de notoriété, 

Certificats de propriété. 

Règles applicables en matière de tarif et de comptabilité. Légis- 
lation sociale applicable aux employés du grefle. 

Rôle du grefller comme secrélaire de commissions contentieuses 
ou de juridictions d'exception. 

Contentieux électoral. 


Art. 2, — Les compositions écrites et les interrogations orales 
de l'examen professionnel pour l'accès aux fonctions de greffier 
de tribunai de commerce portent sur le programme suivant: 


4° Code civil. 


Notions générales sur Je contrat de mariage et les différents 
régimes matrimoniaux. #7 
olions générales sur les sûretés (privilèges et hypothèques), 








2o Code de commerce. 


Organisation et compétence des tribunaux de commerceè Elec. 
tion de leurs membres. Procédure suivie devant ces tribunaux. 

Nolions généraies sur ics comfnerçants (définition, capacité de 
faire le coinmerce: mineurs, femmes mariées, personnes visées par 
la loi du 30 août 1957). 

Notions générales sur les livres de commerce et sur les sociétés 
commerciales (différents iypes, règles de coustitution et de dis:o- 
lution). 

Notions générales sur la faillite et le règlement judiciaire. 

Sûretés conservées par :es greffiers des tribunaux de commerce, 
notamment: privièges du venceur et nantissement des fonds de 
commerce, priviège du Trésor et de la sécurité sociale, nantsse- 
ment de l'outillage et du matériel d'équipement. 

Procédure de recouvrement simplifiée des créances commerciales. 


3° Pratique des grelles. 


A. — Organisation du greffe. Recrutement et discipline des gret- 
fiers. Répertoires à tenir. Documents périodiques à établir. 

Législation sociale applicäble aux employés du grefle. Règles appli- 
cab'es en matière ce tarif et de comptabilité 

Actes inscrits sur registres. Actes reçus en minute ou passés 
en brevet. 

Distinction des actes authentiques et des actes sous seing privé. 
Forre probante respective de ces actes. 

Distinction des actes soumis à pubiicité et des autres actes. 
Communication dés actes soumis à publicité. 

Registre du commerce et registre des métiers. Bulletin officiel du 
registre du commerce. 

Marques de fabrique et de commerce. 

Dessins et modèles. 

Dépôt des actes de société, Pub'icité des protèts et des certificats 
de non-payement de chèques postaux. 


B, — Rôle du greflier dans la marche d’une instance et dans 
les incidents. 

Rôle du greffier en matière d'enquête et d'expertise. 

Rôle du greffier dans la procédure de la failijte ou du règlement 
judiciaire. 

Art, 3, — Les compositions écrites et les interrogations orales de 
l'examen professionnel pou: l'accès aux fonctions de greffier en chef 
de tribunal de première instance portant sur le programme suivant: 


1° Code civil. 


A. — Programme indiqué à l’article 1er du présent arrêté, 
B. — Notions générales sur les sûrelés (privilèges el hypothèques), 


20 Procédure civile. 


A. — Organisation et compétence des différentes juridictions de 
l'ordre judiciaire (cour Ce cassation, cour d'appel, cour d'assises, 
tribunaux de première instance, tribunaux de commerce, justices 
de paix, conseils de prud'hommes, tribunaux des pensions, tribunaux 
parilaires de baux ruraux), 


B. — Notions générales sur la procédure devant les tribunaux de 
première instance et sur :es voies de recours. 


3° Instruction criminelle. 


Notions générales sur la p'océdure devant le juge d'instruction et 
devant le tribunal correctionnel. 


4 Pratique des grelles. 


A. — Organisation des grefles. Recrutement et discipline des gref- 
fers. Réperloires à tenir, Documents périodiques à établir, gis- 
lation sociale applicable aux employés du greile. Règ'es applicab:es 
en matière de tarifs et de comptabilité 

Actes inscrits sur registres. Actes reçus en minute ou passés en 
brevet. Distinction des actes authentiques et des actes sous seing 
privé. Force probante respective de ces actes, 

Distinction des actes soumis à publicité et des autres actes. 
Communication des actes civils et correctionnels soumis à publicité. 
Communication des procédures pénales. 

Registres de l'état civil (transcriptions et mentions, délivrance 
des actes). A 

Exécution des jugements en matière pénale. Casier judiciaire 
(mentions, effets de la réhabilitation et des lois d'amnistie, déli- 
vrance des divers extrails). 


B. — Rôle du greffier dans la marche d’une instance civile ou 
énale. 
. Rôle du greffier en matière d'enquêtes ou d’expertises et dans 
les incidents. 

Rôle du greffier d’instru:tion, 

Rôle du greffier à l'audience. 

Formalités relatives aux voies de recours. 

Constitution du dossier de procédure (art, 79 du code de procédure 
civile) et des dossiers d'appel correctionnel 

Exécutoire des dénens, 

Assistance judicjaire, 
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C. — Ventes à la barre. Ordres. Distributions par contribution. 

Expropriation. 

Procédures relatives aux baux à loyer, aux baux ruraux et aux 
baux commerciaux. 

A’cidents du travail agricole. 

Rôle du greffier comme secrétaire des commissions contentieuses 
et des juridictions d'exception. 

Art. 4. — Les compositions écrites el les interrogations orales 
de l'examen professionnel pour l'accès aux fonctions de greffier en 
chef de cour d'appel portent sur le programme suivant: 


4° Code civil. 
Même programme que pour les candidats aux fonelions de greffier 
eu “hef de tribunal de première instance, 
20 Coude de commerce. 


Môme programme que pour les candidats aux fonctions de greffier 
de tribunal de commerce. 


3e Code de yprorédure civile. 


Organisation et compétence des différentes 
judiciaire. ; 

Procédure devant les tribunaux de première instance et les cours 
d'appel. 


juridictions de l’ordre 


jo Codec d'instruction crimineile. 


Pro-édure devant la 
la cour d'assises. 


chambre des mises en accusation ct devant 


0° J'ratique des grtifes. 


A. — Organisation des greffes. Recrutement et discipline des 
greffiers. Répertoires à tenir. Documents périodiques à étabiir, Légis- 
iulion sociaie applicaïle aux #myioyés ces grefies. Kègles appii- 
cables en matière de tarif el de complabililé. 

Acles aulhentiques et cles sous seings privés. 

Actes inscrits sur regisires. 

bisun ‘lion des actes soumis à publicité et des autres actes. Com- 
municalion des actes soutais à publicité. Communication des procé- 
dures pénales. 

P. — Rôle du greller dans la marche d'une instan-e civile ou 
pénale. 

Rôte du greffier en ma:ière d'enquête ou d'expertise et dans lea 
incidents. 

Rôle du greffier dans une procélure criminelle. Pièces à convic- 
tion. Exécution des arrêts en matitre péna'e. 

Diverses sortes d: décisions. Eiaboralion, rédaction, contenu, pra- 
noncé, levée et enregistrement des arrêts. Formalités relatives aux 
voies de recours. 

Exé“uioire des dépens. 

Assislance judiciaire. 


SECTION 11, — ONGANISATION DES ÉPIEUVES 


Art. 5. — Les épreuves é'’riles de l'examen professjonnel, d'une 
durée de trois heures chacune, comprennent : 

jo Lne composition portant sur une ou plusieurs questions de 
cullure juridique tirécs des mal.ères figurant au programine indiqué 
aux artic'es {°, 2, 3 et 4 du présent arrèté; 

20 Une composition poriani sur un ou plusieurs sujets de pratique 
des grofles. 


Les épreuves orales “omportent quaire interrogations d'ordre théo- 
rique el pratique. 

Ari. 6. — Les candidats aux fonclions de cgcrelfier en chef d'un 
tribunal de première insian'e à compétence commerciale doivent 
subir l'examen professionnel de greffier en s“hef de tribunal de pre- 
inière instance et ceui de greffier de tribunal de commerce; s'ils 
subissent les deux examens au ours de la mûme session, ils sont 
dispensés de la compasition écrite de culiure juridique de l'examen 
professionnel de greitler de tribuna, de commerce 
p Art. 7, — Les épreuves écrites ont lieu au siège de chaque cour 

appel. 

Les aspirants en cours de stage ne peuvent se présenter aux 
épreuves écrites qu'an siège de la cuur d'appe! dans le ressort de 
iaquelle fe sont inscrits comme stagiaires depuis au moins six mois, 

Les aspirants visés à l'ariice 9% du décret du 14 janvier 1%7 ne 
peuvent se présenter auxdiles épreuves qu'au siège de la cour 
d'appel dans le ressort de laquelle ils ont arcompli la dernière 
période de siage sninterrompu ayant duré au moins six mois. 

Art, 8. — Les épreuves orales ont lieu dans les centres d'examen 
prévus à l'article 11 du décret du 45 janvier 1953. 

Il exisle au cenire d'examen de Paris aulant de commissions 
qu'il y a de catégories de grelliers titulaires de charge 

Art, 9, — Jes épreuves oraies de l'examen professionnel 
pour les grefflers de justice de paix ou de tribunal de sunple ponce 
ont lieu : 

A Peris, pour les candidats ayant accompli les six derners mois 
de stage dans les cours d'appel üe Paris, Douai, Amiens, Roven et 
dans les départements du Loiret, de Loir-et-Chicr, du Cler, de ja 


Nièvre, de l'Orne et du Calvados ; 








A Nancy, pour les candidats sg accompli les six derniers mois 
de siage dans les cours d’ appel de ] Nancy et Colnar, dans le lerritoire 
de Belfort et dans les dépariements de la Haute-Saine el de la 
Haute-Marne ; 

A Lyon, pour les candidats avant accompli les six derniers mois 
de stage dans les cours d' appel de Lyon, Chambéry, Rom et dans 
les dénartements de la Côte-d'Or, de Saûne-el-Loire, du Doubs, du 
Jura, de l'Isère, de la L'réme et de l'Ardèche ; 

A Aix, pour les candidats ayant accompli les six derniers mois 
de siage dans les cours d'appel d'Aix, Pasiia, Alger, Constantine, 
Oran et dans les dépariements des Ilautes-Alpes, de la Lozère, Qu 
Gari et de Vaucluse; 

A Toulouse, pour les candida!s ayant accompli l'es six dern'ers 
mois de slage dans le: cours d’appei de Toulouse, Montpeïlier, Pau 
el Agen el dans les départements de la Corrèze, de la Dordogne et 
de la Gironde ; 

A Poitiers, pour ies cand'dats ayant accompli les six derniers mois 
de stage das la cowr d'aprel de Poîtiors et dans es dirartements 
de la lianie-Vienne, de la Creuse, de l'Indre, d'indret-Loire et de 
la Charente 

A Rennes, pour les candilats avant accompli les six derniers mois 
da siage dans les cours d'appel de Rennes et d'Angers et aans le 
département de la Manche. 


Art. 10. — Les (preuves orales de l'examen pro'’essionnel de greffier 
en chef de cour d'appel cu de tribunal de première msiance cl de 
greffiècr de tribunal de commerce ont leu à Paris. 


Art. 11. — Les sujets des épreuves écrites sont choisis par Îles 
cominiss ons d'exapen siégeant à Paris. Ces commissions assurent 
la correction des copies. 


Art. 12. — Les magistrats, membres des commissions d'exmen, 
sont cho sis parmi les magistrats du siège et du parqu:1 apparienant 
ou deuxième ou au (ruisieme grade; iis sont désignés par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, ainsi que les grefflers, me mbres 
des mîmes conmnissions, les atlachés Clulaires el les juges sup- 
pléants assurant le secrétariat. 


Art. 13. — Les sessions de l'examen professionne! auront lieu, 
chaque anvée ,dans la première quinzaine du mois de novembre; 
elles s'ovvriront à la date fixée par le garde des sceaux, mninisire de 
la justice 


Art. 1%. — Les candidats adresseront, avant le 1er juiliet, leur 
demande à la chancelierie par l'intermédiaire du procureur de la 
République près le tribunal dans le ressort duquel le stage est ou a 
été accompli. 

A cette demande sera joint un extrait du ou des registres de staze 
précisant la durée du siage invoqué et je lieu où il à été arcomnli, 
ainsi que, If cas échéant, les certificats de nature à etabiir que 
depuis la fin de son stage dans un greffe, l'intéressé a exercé lune 
des projessi conservant le bénéfice d'un siage anlérieur en verlu 
de l’article 9 du décret du 1% janvier 1957. 


Art. 45. — Les listes des candidats autorisfs à se présenter sont 
arrêtées, le 15 octobre au plus tard, par le garde des s:£aux, ministre 
de Ja jus stie 

1258 “endié ats figurant sur ces listes reçoivent du procureur général 
près la cour d'appel an siège de laqueile ils doivent passer les 
épreuves écrites une convocation indiquant le jour, heure et le 
lieu ée l'examen. 

Toutefois, ils ne sont admis à varticiper aux épreuves que s'ils 
remettent au procurgur général qui les a convoqués, et au plus tard 
deux jours avant l'ouveriure de la session, un récéniscé du comptable 
du Trésor consta'ant le versement du droit d'examen prévu à l'ar- 
ticle 11 du décret du 14 janvier 19957. 


Art. 16. — Les sujets des compositions écrites sont plicés sous 
enveloppes cachetées et adressées par :e garde des sceaux, roinistre 
de la justice, au procureur général près chaque cour d' anpel, qui 
choisit ie local où auront lieu ls épreuves, désgne les magisirats 
ei PS TC chargés d'en assurer la surveillance et convoque 
les cand;d°ts. 

Le jour de l'examen, il remet au plus élevé en grade des magistrats 
chargés dg la surveillance les envelopnes cacnheté2s contenant les 
sulets, Ces enveloppes ne doivent être ouveries qu'en présence des 
candidats. 


Art. 47. — Au cours des épreuves écriles, les candidats peuvent 
utiliser des codes et recueils de lois non annotés; ils se procurent 
eux-mêmes ces ouvrages, 

Du pañier leur est remis pour les compositions écrits. 


Art. 48. — Jes candidats sont installés de manière à re pouvoir 
communiquer ni entre eux, ni avec le dehors 

En tète de la première page de leur copie, dans la partie réservée 
À cet effet, i!s inscrivent leurs nom et prénoms, leur adresse et 
leur centre d'examen écrit, 

Le coin où le nom est inserit est replié et cacheté par les magis- 
trats chargés de la surveillance qui vériflent, au moment de la 
remise des copies, si les candidats ont bien salisfait aux prescrip- 
tions susénoncées. 


Art. 19. — Tout randidat ayant communiqué ou utilisé des docur- 
ments non autorisés est immédiatement exc'u de la salle où a licu 
l'examen. I est dressé procès-verbal @e l'incident, qui eniraine 
l'exclusion définitive de tous les examens prévus au décret du 
44 janvier 19957. 

Art. 20, — A l'issue de chaque épreuve, les magistrats chargés de 
la surveillance piaeent aussitôt les copies sous pli cachelé et en 
dressent procès-verbal; le fout est aussitôt envoyé par eux sous 
pli recommandé, au garde ces sceaux, linislre de la justice, 
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Art. 21. — Les copies sont corrigées par les membres des commis- 
siuns siégeant à Paris. 

thaque épreuve est colée de 0 à 20. 

Toule note inférieure à 6 sur 20 est éliminatoire. 

Chaque cominission arrèle la liste de coux qui ont obtenu la 
moyenne et sont, par suile, déclarés admissibles. 

Ne sont admissibles que les candidais ayant obtenu une moyenne 
égale ou supérieure à 10 sur 20 

La liste des candidats admissibles et cell: des candidats a ournés 
sont envoyées aux procureurs généraux qui informent les intéressés 
du résultat des épreuves, Les notes obtenues ne peuvent ètre alors 
communiquées qu'aux candidats ajournés, 

Les procureurs généraux près les cours d'appel où siègent Îles 
commissions d'examen autres que celles visées au premier alinéa 
du présent article, communiquent en outre la liste des candidats 
admissibles et leurs copies aux présidents desdites commissions. 

Art. 22, — La date des épreuves orales est fixée dix jours au 
moins à l'avance par les présidents des commissions d'examen. 
Élle est immédiatement communiquée au garde des scux, ministre 
de la justice et, pour les commissions locales, au procureur général 
près la cour d'appel où siègent lesdites commissions. 

Les candidats sont individuellement convoqués par les soins du 

rocurenr général. Ces épreuves sont subies publiquement dans les 
Losux du palais de justice, et à Paris, du ministère de la justice. 

Art, 234 — Chaque commission déiibère dès la fin des épreuves 
orales, 

Toute note inférieure à 6 sur 20 maintenue après délibération spé- 
Gale de la commission est éliminatoire. 

Ne sont déclarés admis que les candidats ayant oblenu une 
moyenne égale ou supérieure à 10 sur 20. 

La liste des candidats admis est arrêtée par la commission d'exa- 
men et lue en public par le président à l'issue de la délibération 
de la commnission. 

Les notes obtenues par les candidats reçus ou ajournés peuvent 
leur être communiquées après la puhiication des résullals de 
l'examen. 

Art, 2%, — Le procès verbal de la délibération contenant nolam- 
ment les notes obtenues par chaque candidat aux différentes épreu- 
ves écrites et orales et la liste des candidats admis est conservé 
au parquet général du centre d'examen. Un exemplaire du prorès- 
verbal est adressé au garde des sceaux, ministre de la justice. Pour 
les commissions siégeant à Paris, le procès-verbal est conservé au 
ministère de la justice, 

Les résullats des épreuves écrites et orales sont transmis aux 
procureurs de la République près les tribunaux dans le ressort des- 
quels les candidats ont accompli leur slage, pour être inscrils sur 
le registre du stage tenu au parquet. 

Art. 2%. — Le directeur des affaires civlies et du sceau au minis- 
tère de la justice, eat chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1957. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ct par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PENRE NICOLAY. 





Cours régionales des pensions (année 1957). 





Par arrêté du 8 janvier 1957, sont nommés, pour l'année 1257: 

Président de la cour régionale des pensions d'Agen: M. Ader, 
président de chambre, 

Membres de ladite cour: MM. Puflandeau et Touzet, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions d'Aix: M. Bruneau, 
président de chamore. 

Membres de ladite cour: MM. Rouvier et Terrin, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions d'Alger: M. Girard, 
président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Monnet et David, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions d'Amiens: M. Les- 
seiin, présilent de chambre. 

Membres de ladite cour: MM, Scharr et Sultana, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions d'Angers: M. Dargent, 
président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Belin et Diousidon, conseillers. 

Président de la cour r‘gionale des pensions de Bastia: M. Antona, 
président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Poggi et Coulon, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Besançon: M, Thi- 
baulot, président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Thuriet et Champeaux, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Bordeaux: M. Lam- 
bert de Cesseau, président de chambre. 

Membres de lndile cour: MM. d'Uhait et de Pourquery de Bois 
serin, Conscllers. 





Président de la cour régionale des pensions de Bourges: M. Mar- 
quis-Sebie, président de chambre, 

Membres de ladite cour: MM. Baudot et Gestat, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Caen: M. Sebire, 
président de chambre, 

Membres de ladite cour: MM. Bliecq et Perrot, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Chambéry : M. Xico- 
let, président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Veper et Blondet, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Colmar (section 
Coimar) * M. Mischlich, président de chambre. 

Membres de ladile cour: MM. Groetzinger et Lamlalte, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Colmar (seclion de 
Metz): M. Frank, président de chambre, 

Membres de ladite cour: MM. Sibille et Dalbin, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Constantine: 
M. Schwartz, président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Martz et Salfati, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Dijon: M. Barge, 
président de chambre, 

Membres de ladite cour: MM. Arnaud et Girod, conseillers, 

Président de la côur régionale des pensions de Douai: M. Mossion, 
président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Girard et Brun, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Grenoble : M. Four- 
gueile, président de chambre. 

Membres de ladile cour: MM. Bouygues et Ferrieux, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Limoges: M. Bris- 
saud, président de chambre, 

Membres de ladite cour: MM. Villette et Morer, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Lyon: M. Mouillard, 
président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Teulat et Moene, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Montpellier: 
M. Magistre, président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM, Arles et Douysset, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Nancy: M. Mettelal, 
président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Durat et Robin, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Nimes: M, Vincent, 
président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM, Chausse et Talbert, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions d'Oran: M. Rime, pré- 
sident de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Pajot et Beneïili, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions d'Orléans: M. Bedel, 
président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Delzangles et Forlin, conseillers. 

Président de la cour régivnale des pensions de Pau: M. Petit, 
président de chambre. 

Membres de ladite cour. MM. Grivel et Olhagaray, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Poitiers: M. Blan- 
chard, président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. de Larboust et Cotron, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Rennes: M. Coque- 
lin de Lisle, président de cimmbre 

Membres de ladite cour: MM. Valée et Chotard, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Riom: M. Gagnon, 
président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Torlat et Legal, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Rouen: M. Des- 
cheries, président de chainbre, 

Membres de ladite cour: MM. Bucher et Garnot, conseillers, 

Président de la cour régionale des pensions de Toulouse: M. Mabit, 
président de chambre, 

Membres de ladite cour: MM. Pujol et Milhes, conseillers. 





Par arrêté du 8 janvier 1957, sont nommés, pour l'année 1957: 

Président de la cour régionale des pensions de Basse-Terre® 
M. Saïzedo, président de chambre, 

Membres de ladile cour: MM. Didier et Gadoux, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Fort-de-France: 
M. lemeury, président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Spinner et Gambini, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions de Saint-Denis: M. Sal- 
mon, premier président. 

Membres de ïadite cour: MM. Delobel et Carrouche, conseillers. 

+0e- 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 5 janvier 1957 portant nomination d'un conseiller des 
ailaires étrangères de 1": ciasse au grade de ministre plénipoten- 
tiaire de 2° classe. 





(Olivier), 


Par décret en dale du 5 janvier 1957, M. Gassouin 
est 


conseiller des affaires étrangères de re classe, 2e échelon, 
nommé ministre plénipotentiaire de 2 classe, 1 échelon. 





Nomenclature des prix unitaires des immeubles types destinés à 
l'évaluation en valeur de base des immeubles bâtis sinisirés en 
Indochine et coefficients de revalorisation applicables au coût de 
rec0ns!itution. 





Rectificatif au Journal o'jiciel du 6 janvier 1957: 

Page 260, 2e colonne, 3° ligne, au lieu de: « est affecté au pour- 
centage de destruction du bâtiment », lire: « est affecté du pourcen- 
tage de destruction du bâliment ». 

Page ?61, 2 colonne, 3% ligne, au lieu de: « les deux éléments », 
lire: « les dix éléments » 





Délégation de signature. 

Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 31 mai 4862 portant règlement général sur la 
comptabiiité publique ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres à déléguer 
par arrèté leur signature ; s 

Vu le décret du 1 février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; .s 

Vu le décret n° 55-1406 du 27 oclobre 1955 relatif aux attributions 
du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les rela- 
tions avec les Etats associés: 

Vu l'arrêté du 11 juin 1954 portant organisation de la direction 
des affaires militaires ; 

Vu l'arrêté du 24 avril 19% portant délégation de signature, inséré 
au Journal officiel du 4 mai 1956, modifié par arrêtés des 25 juil- 
let 1956 el 10 octobre 1956, insérés respectivement au Journal officiel 
des 6 et 3 août 1956 et 25 octobre 1956, 


Arrêle : 

Art, fer, — L'arrêté du 21 
veau modifi® ainsi qu'il suit: 
Article fer, 5e el Ge alinéa: 
Au lieu de: 

« En cas d'absence ou d'empêchement de M. le général Mis- 

sonier, délégation permanente de signature est donnée : 

« À M. le colonel Robineau, directeur adjoint, en ce qui concerne 
les actes prévus au paragraphe 1° ci-dessus », 

Lire : 

« En cas d'absence ou d’empéchement de M. le général Missonier, 
délégation permanente de signature est donrée : 

« À M. le colonel Cazalaa, directeur adjoint, en ce qui concerne 
les actes prévus au paragraphe 1° ci-dessus ». 

Art, 2. — Le directeur du cabinet du ministre des affaires étran- 
cères, le directeur des affaires mililaires et le directeur du contrôle 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 


avril 1956 visé ci-dessus est à nou- 


CHRISTIAN PINEAU. 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. William B. Fernandez, en qualité de 


consul du Libéria à Paris. 





L'exequatur est accordé à M. Felipe Chavez-Dartnell, en qualité 


de consul général du Pérou à Nice, 





L'exequatur est accordé à M. Marcel Grosjean, en qualité de 
consul de Suisse à Besançon, avec juridiction sur les départements 
du Doubs, de la Haute-Saône et du Jura. . 


L'exequatur est accordé à M. Henri Voirier, en qualité de consul 
général de Suisse à Alger, avec juridiction sur l'Algérie. 





L'exequatur est accordé à M. Guillermo Torrès Garcia, en qualité 
de consul général de Colombie au Ilavre. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 2 janvier 1957 nortant titularisation en aÿpiicaticn 
ce l'article 2 ce la loi du 25 sepembre 1951. 
(Personnel des préfectures.) 


Par décret en date du 2 janvier 1955, les agents temporaires dont 
les noms suivent soni no'nmis el Ulularises Güns cadres de 
fonctionnaires des préieclures, dans les conditions indiquées ci-après: 


es 




















s ne EMPLOI 
NOMS SITUATION dans leqrel , 
j AFFECTATION 
et prénoms, au 6 mars 1952. a nominal.on 
e:t prononce 
M. de Wilte | Attaché d'administration Attaché Préfecture 
(Yann). au haut commissariat | de préfecture, de 
de la République fran- la Somme. 


çaise en Allemagne, 
Attaché d'administration 

au haut commissariat 

de la République fran- 


Préfecture 
de l'Allier. 


Secrélaire 
administratif 
de préfecture, 


M.Ciechanski 
(Albert). 


Caise en Allemagne. 
M. Faverzeat | Atlaché d'administration Secrélaire Préfecture 
(André). au haut commissariat | adininistralif| de l'Yonne, 


de la République fran- 
caise en Allemagne, 
Attaché d'administration 
au haut commissariat 
de la République fran- 
çaise en Allemagne. 


de préfeclure. 


Préfecture 
du Cher. 


Se-rélaire 
adinin i stralif 
de préfecture, 


M. Ruetsch 
(Joseph). 

















Un arrêté ultérieur du ministère de l'intérieur procédera, compte 
tenu des services antérieurement accomplis et dans les conditions 
prévues à l'arlicle 19 du décret du 6 juin 1952, au reclassement des 
intéressés dans leurs nouveaux grades. 


Cabinet du secrétaire d'Etat chargé des affaires aigériènnes. 





Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires a'gériennes, 

Vu le décret du 28 juillet 1918, modifié par le décret du 21 août 
4951, portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 13 et 17 février 1956 et 7 juin 1956 
nomination au cabinet du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


porlant 


Arrûle : 

Art. fer, — M, Arzel, préfet hors cadres, est nommé conseiller tech. 
nique au cabinet du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 
algériennes. 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 15 décembre 1956. 


MARCEL CTHAMI EIX, 





Administrateurs des serv'ces civils d'A'gérie. 





Par arrêté en date du 5 janvier 1957, la démission de M. ds 
Laborde-Lassalle (André), du cadre des administrateurs des ser- 


compter du 1° décembre 156. 


vices civils d'Algérie, est acceptée à 





Sûreté nationale. 





Par arrêlés du 28 décembre 1956, les élèves officiers de police 
adjoints de la sûreté nationale dont les noms suivent sont nommés 
officiers de police adjoints stagiaires de la sûreté nationale et affectés 
ainsi qu'il suit (classement par ordre de mérite): 

4 Tromas (Raymond), S. P. 8 Guy (Jacques), S. P, 

Versailles, sous-Bois, 

2 Deluce (Pierre), S. P. 9 Rambaud 


Aulnay- 


(René), S. P. Dor- 


Argenteuil. deaux. 
3 Mesini (Robert), S. P. Mar- |10 Devemy (Alfred), S. P. Somain. 
seille. 11 Lafilte (Edmond), S. P., Mont- 
4 Lauvergeon (Marcel), S. P. geron. 
Marseille. 12 Koch (Charles), S. P. Stras- 


5 Claude (Emile), S$. 
Saint-Léger. 

6 Senegas (André), S. P. Niort. 

7 Roulleau (Jacques), S. P. 
Argenteuil, 


P. Boissy- bourg 

13 Vasseur (Paul), S, P. Béthune, 

14 Beuret (Jean), S. P, Belfort. 

15 Theron (Guy), S. P. agglomé- 
ration lyonnaise, 
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16 Renou (Pierre), S. P. Saint- 49 Boulin (Joseph), S. P. agglo- 
Brieuc. méralion lyonnaise 

17 Segaud (André), S. P. Roanne. | 50 Braux (Guy), S. P. Reims. 

148 Lumortier (Télesphore), S. P. | 51 Maudet (Guy), S. P. Poitiers. 


Lille. 52 Bailly (Henri), S. P. Troyes. 
149 Vendroux (Jean), S. P, agglo- ! 53 Roman (André), S. P. Com- 
mération lyonnaise, piègne. 
20 Monsauret (Jules), S. P. 54 Portes (Henri), S. P. Orléans. 
Ile!'emmes. 55 Guillaud (André), S. P. le 


21 Poulain (Pau!), S. P. Douai. Chambon-Feugerolles. 


22 Lelebvre (Georges), S. P. 56 Parent (Pierre), S. P. Chelles, 
Vattrelos. 57 Benoit (Jean), S. P. Pontoise. 

23 Escuiilie (Francis), S. P. 58 Lelbecchi (Lucien), S. P. 
Pamiers. Long,umeau. 

21 Hiver (Pierre), S. P. Moulins- | 59 Krieger (Henri), S. P. Nancy 
sur-Allier. 60 Hurteud (Paul), S. P. Avion. 

25 Casanova (Lucien), S. P. Mar- ! 61 Mennessiez (René), S. P. Saint- 
seille Quentin. 

26 Courchay (lenri), S. P. 62 Fieve (Laurent), S. P. Bruay- 
Fécamp. en-Artois. 

27 Kerangueven (François), S. P. |! 63 Panelli (André), S. P. Sartrou- 
Caen. ville. 


28 Hinet (Pierre), S. P. Rouen. 64 Feuille (Edmond), S. P. Ville- 
29 Mazel (Raymond), S. P. Mar neuve-Saint-Georges. 

seille 65 Petit (Jean), S. P. Mérres. 
30 Gen (Michel), S. P. Romans. 66 Martinet (Marcel), S. P. 
31 Baudoui (René), S. P. Arles. Conflans-Sainte-Ionorine 
2 )rre S S. . Marseille. n \ : S 
32 Perret (Joseph), S. P. Marseille. | Cast (Roger), S. P. Liévis. 
23 Mesle (Edmond), S. P. Nantes. | 68 Prulhière (Gaston), $. P 
34 Bertrand (Louis), S. P. D Mr 


Où oo! 


Cavaillon. Troyes. : 
35 Sarlin (Fernand), S. P. Mar- | 69 Guillemoto (Joachim), S. P 
ceille. Choiet. 
% Estienne (Roger), S. P. Mar- | 70 Gourdon (Maurice), S. P. 
Corbeil. 


S 
seille. 

371 Saillour (Jean), S. P. Caen. 71 Varanne (Marcel), S. P. Tours. 

38 Sagnes (Gabriel), S. P. Gre- | 72 Alabeurthe (Georges), S. P. 





noble. Creñ. 
99 gr gt S. P. agglomé- | 73 Barberis (César), S. P. 
rauon 1yonnaise. Beauvais. 
Les — (Georges), S. P. 74 Laurelli (André), S. P. Meaux. 
le . 75 Niethammer (Tharsice), S. P. 
eve \e sy & Anz io Nu , 
sl gs (André), S. P. Angou Belfort. 
( 76 Van den Brand: (Léon), S. P. 


42 Peloso (Albert), S. P. Alès. 
43 Courtois (Jean), S. P, Chauw- 
mont. 


Lens. 
71 Lerda (Pierre), S. P. le Tréport. 
78 Trouülot (André), S. P. Metz. 


41 Evraud (Georges), S. P. Saint- 
| Etienne. " 79 Delcroix (Marcel), S. P. Rouen. 
45 Schirmer {Jaeques), S. P. 80 Porte (Jules), S. P. Dunkerque. 


81 Meyer (Jean), S. P. Maubeuge. 
46 Ponceiet (Jean), S. P. Valen- 82 Gachet (Martin), S. P. Denain. 
ciennes. 83 Francais (Jean-Marier, S. F. 
71 Lacire (Michel), S. P. Argen- Merlebach. 
teuil. 84 Biet (Michel), S. P. Thimuvile, 
é8 Valois (André), S. P. Saint- détaché au poste de Florange- 
Germain-en-Laye. Seremange. 


Mulhouse, 


a 
_ 








Rectificatifs au Journal officiel du 3 novembre 19%%: 

Page 10502, 2e colonne, 6% ]ligne, au lieu de: « Thomas (Ray- 
mond) », lire: « Tromas (Raymond) ». 

Page 10503, fre colonne, 40 ligne, au lieu de: «°M. Houllier 
(Jean), officier de police adjoint, est muté pour convenances per- 
sonnelles », iire: « est muté dans l'intérêt du service ». 
ENCRES 





MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 14 janvier 1957 portant élévation à la dignité 
do grand officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 14 janvier 
1957, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la d'fense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), le conseil des ministres 
entendu, est élevé à la dignité de grand o’ficier dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, pour services exceplionne:s de guerre en 
Extrêéme-Orient : 

Corps DES OFFICIERS DE MARINE 
Ponchardier (Pierre-Jean-Arnaud), contre-amiral. Commandeur du 

19 juillet 1948. Selze fois cité. Cette élévation ne comporte pas 

l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations exté- 


rieurs. 








Décret du 14 janvier 1957 conférant les rang et anpollation 
de général d'armée dans la 1e section du cadre do l'état-major 
général. 





Le Président de la République, s 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dn 
ministre de la dé'ense nationale et des forces armées et du secré- 
aire d'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Les rang et appellation de général d'armée sont confé- 
rés, dans la 1re section du cadre de l'état-major général. à M. le 

néral de corps d'armée Jacquot (Pierre-Elie), à compter du 
er février 1957. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationa.e ek des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du po décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française, 


Fait à Paris, le 14 janvier 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEURE, 


RENÉ COTY. 





Décret du 14 janvier 1957 conférant les rang et appollation de 
général de Corps d'armée dans la 1° section du Cadre de l'état- 
major général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dd 
ministre de la défense nalionale et des forces armées et du secré- 
laire d’Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Les rang et appellation de général de corps d'armée 
sont conférés dans la 1re section du cadre de l'état-major général, à 
ocnpue du 1er février 1957, aux officiers généraux dont les noms 
suivent: 

M. le général de division Gillot (Henri-Charles). 

M. le général de division Durosoy (Maurice-Armand). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
dé'ense nationale et des forces armées et le secrétaire d’Elat aux 
forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le müinistre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


REXÉ COTY. 





Décrets du 14 janvier 1967 portant affectations 
d'officiers généraux de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de ja défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après 

M. le général de division Durosoy (Maurice-Armand), op 4 
général et commandant désigné de la défense intérieure du ter- 
riloire métropulitain, à compter de la date de départ par limite d’ago 
du titulaire actuel 

M. te général de division Manceaux-Demiau (Pierre-Jacques-Emma- 
nuel), commandant la 3° région militaire. 
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Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 janvier 1957. 

PENÉ COTY, 
l'ar le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des [urces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LAEUNE. 


a —— 


Le Président de la Répubiique, 

Sur la proposition du président du rconseil des ministres, du 
ministre de :a défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d’'Elat aux forces armées (lerre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle ; 


Art. fer, — M, le générai de division Allard (Marie-Paul-André- 
Jacques) est nommé commandant de la division d'Alger. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le {1 janvier 1957. 

REXÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le p:ésident du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées iterre), 
MAX LBJEUXE. 


> ———— 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de :a défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (lerre), 

Lo conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fe, — M, le général de brigade Gazin (Maurice-Jules) est 
mis à la disposilion du commandant suprême allié en Europe. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1957. Ë 

REXÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nalionale et des [orces armées, 
MAURICE LOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Décret du 14 janvier 1957 portant admission dans la 2 section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrélaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 

Vu la loi du #4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Est placé, par anlicipation et sur sa demande, dans 
la 2e section du cadre des officicrs généraux de l’armée de mer, 
pour compter du 1er janvier 1957: 

M. l'ingénieur général de % classe du génie maritime Narcy 
(D. J. R. R.), port matriculaire : Toulon. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationaie et des forces armées et le secrélaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du ep décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1957. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forres armées (marine), 
MAX LEJEUNE. 














MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret du 15 janvier 1957 portant admission à la retraite d'un admi- 
nistrateur civil de ciasse exceptionnelle, sous-directeur à la caisse 
des dépôts et consignations. 


Par décret en date du 15 janvier 1957, M. Sauvage (Adolphe- 
Auguste-Pierre-Nelly), adiministrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-direcieur à la caisse des dépôts et consignations, est adinis, 
à compter du 27 janvier 197, à faire valoir ses droits à la retraite 
par application des dispositions des articles 4er du décret du 9 août 
19523 et L. 4, premier paragraphe, du code des pensions civiles et 
mililaires de retraite. 





Création de la société d'Etat 
dite Société immobilière et touristique des départements d'outre-mer. 





Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-151 du 19 mars 1916 tendant au classement comme 
dépar:ements français des colonies de la Marlinique, de là Gua- 
deloupe, de la Réunon et de la Guyane française; 

Vu Ja loi du 30 avril 196 tendant à l'établissement, au finan- 
rement el à l'exécution des plans d'équipement des territoires 
d'outre-mer, et notamment son article 2; 

Vu la résolution adoptée, le 21 août 1956, par le comilé directeur 
du fonds d'investissement pour le développement économique et 
so”ial des terriloires d'outre-mer siégeant pour les départements 
d'outre-mer, 


Arrèle : 


Art, 4er, — Il est créé, sous forme de société d'Elat, un orgo- 
nisine dit Société immobilière et lourislque des départements 
d'outre-mer, régi par les statuts ci-après: 


Statuts de la Société immobilière el touristique 
des départements d'outre-mer. 


Article 1er, 


Il-est institué, dans les conditions prévues à l'arlicle 2, 1°, de 
la loi du 20 avril 1946, sous forme de société d'Elat, une sociéié 
dite: Sociélé immobilière et touristique des départements d'outre- 
mer (S. I. T. O.). 

Article 2 


La Sociélé immob'lière et touristique des départements d'outre- 
mer (S. I, T. O.) a pour objet général l'élude, dans les départements 
d'outre-mer et en parüculier aux Antilles, des prob'èmes touristiques 
et hôteliers, 


Article 3. 


La Société immobilière et touristique des départements d'outre-mer 
exerce Son activité conformément aux lois et usages régissont le 
fonctionnement des entreprises privées. Elle est notamment astreinie 
aux mêmes formalités de public.té et de publication que les socielés 
par actions. 

Article 4. 
Le siège de la sociflé est établi à Paris, 110, rue de l’Université: 


il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville sur 
simple décision du conseil d'administration. 


Article 5. 
Le capital de la Société immobilière et touristique des dépar- 


lements d'outre-mer est fixé à 10 millions de francs. 
11 pourra faire l'objet d'augmentation. 
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Article 6. 

La Société immobilière et touristique des départements d'outre-mer 
est administrée par un conseil d'administralion de huit me.,bres 
qui comprend: 

Deux administrateurs désignés par le secrétaire d'Etat aux affaires 


économiques; | si \ 
Un administrateur désigné par le minis:re des afluires économiques 


et financières ; k 

Un administrateur désigné par le ministre de l’intér'eur; 

Un administrateur désigné par le secrétaire d'Elat aux travaux 
men aux transports et au tourisme (direction générale du 
our.ne ) ; 

Deux administrateurs désignés par le directeur général de la caisse 
cenirule de la France d'outre-mer; 

Un admirustrateur désigné par le commissaire général au plan. 

Les administrateurs doivent être ciloyens français, jouir, Cumme 
tels, de leurs droji's civils et politiques et n'avoi: subi aucune 
peine afflic'ive ou infamante 

Les fonctions des adm nistrateurs prennent fin par suite de 
démission ou de décès ou sur notification adressée à la so'imre 
var l'autorité ou organisme qui les a désignés. 

Article 7 

Le présilent de la Société immobilière et touristique des dépar- 
tements d'outre-mer es! choisi parmi les administraleurs en accord 
avec le secrélaire d'Etat aux alfaires économique, le secrétaire 
d'Etat aux fravaux publics, aux transports et au tourisme et le 
directeur g‘néral de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

La direciion de la saciélé est assurée par un directeur général 
nommé par le conseil d'administration, sur proposition du president, 
Le direc'eur général a voix consul alive dans les délibérations du 
conseil. 

Article 8. 

Le conseil dél'bère valablement si quatre de ses membres su 
moins sont présents ou représentés, Tout administrateur à le 
droit de se faire représenter par un autre administrateur porieur 
d'un mandat écrit pour une séance déterminée, Un adrainistrateur 
ne peut représenter qu'un seul de ses coilègnes. 

Les décisions du conseil sont prises à la majorité. En cas de 
partage des voix, la voix du président est prépondérante. 

Le conseil se réunit au sèze social sur convocation de son 
président, qui pent déléguer ce pouvoir de cenvocation an directeur 
général, Il se réunit également à la demande de quatre de ses 
membres. 

Article 9. 

Le conseil d'administralion est investi des pouvoirs les plus éten- 

dus pour agir au nom de la société et autoriser tous actes relatifs 


à con obtet 
li fixe les pouvoirs du président et du directeur général. 


Article 10. 

Les ressources de la Société immobilière et touristique des dépar- 
tements d'outre-mer proviennent de son capital, des recettes tirées 
de ses opérations, des crédits tels que subventions, dotations ou 
avances mis à sa disposition dans les conditions prévues ar la loi 
du 20 avril 1916, ainsi que des crédits qui pourraient lui étre 
consentis par des établissements financiers publics ou privés et 
dans les conditions vistes au dernier alinéa de l’article 15 des pré- 
sentis staluls, de ses réserves, 

Article 11. 

Tous les actes et opérations de la saciété décidés par le conseil 
d'administration, ainsi que les retraits de fonds ou valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires et les tirages, 
souscriptions, endos, arceptalions, avals ou acquits d'effets de com- 
merre doivent, pour engager la société, être signés par le directeur 
général ou par la personne à qui il en a délégué le pouvoir. 

Article 12. 

Les clauses d'exclusion et les inrommpalibilités édictées par les 
lois et décrets en vigueur, en ce qui concerne l'exercice des fonc- 
tions dé président, d'odministrateur, de directeur général et de 
commissaire aux comptes dans les sociétés par actions, sont appli- 
cables aux personnes qui remrplissent les fonctions correspondantes 
à la Société immobilière et touristique des départements d'outre- 


ner. 
° Arücle 13. 

Toute convention entre la Société immobilière et touristique des 
départements d'outre-mer et son direrteur général, conclue soit 
directement, soit indirectement, est nulle si elle n'a été préalable- 
ment autorisée par le conseil d'administration. 

Il en est de même des conventions passées entre la Société immo- 
bilière et touristique des départements d'outre-mer et une entre- 
rise dont le directeur généräl de Ja Société immobilière et 
fouristique des départements d'outre-mer, onu l'un des administra- 
teurs, est propriétaire, associé en nom ou en participation, gérant, 
administraleur ou directeur général. 

Article 41. 

Les opérations comptables de la Société immobilière et touristique 
des départements d'outre-mer sont efflecinées et décrites conformé- 
ment aux règles en usage dans les établissements industriels et 
commerciaux. 

L'exercice social commence le 1e janvier. I1 se termine Île 
91 décembre de chaque année. Par exception, le premier exercice 
couvrira la périsde comprise entre la créalion de la société et le 
si décembre 1957. 








A la clôture de chaque exercice, le directeur général élablira un 
inventaire et dressera un bilan ainsi qu'un compte de profits et 

ertes qui seront arrêtés par le conseil. Ce dernier fixera ensuite 

e montant des bénéfices nets en déduisant des produits nets : 

a) Tous frais généraux et charges sociales comprenant notémment 
l'intérêt et l'amortissement de îqus emprunts, tous traitements de 
la direction et du personnel et tous frais d'administration et de 
conirôie. 

b) Toutes sommes destinées aux divers amortissements d'’actif et 
aux provisions pour amortissements éventuels ou pour risques com- 
merciaux que le conseil jugerait à propos de faire sur les biens et 
valeurs de la Société immobliière el touristique des départements 
d'outre-mer. 

Le bénéfice net sera, par priorilé, affecté à la constitution de la 
réserve légale dans les conditions prévues pour les sociétés ano- 
nymes. L'excédent éventuel du bénéfice net sera affecté à urie 
réserve extraordinaire qui, sur décision spéciale et motivée du 
conseil d'administration, pourra tre aflectée au financement d'in- 
vesiissements entrant dans l’objet de la société. 

Article 15. 

Auprès de la Société immobilière et touristique des départements 
d'outre-mer sont plicés deux commissaires aux comples nommés 
var arrêté conjoint du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, et choisis 
parmi les membres de l'ordre national des exnerts comptables. 

Ces commissaires rxéeutent leur mission dans les condilions pré- 
vues pour les sociétés anonymes par la loi du ?% juillet 1867 et 
par les textes subscquents. Ils adressent leur rapport au conseil 
d'administration. 

Article 16. 

En cas de disso:ution de la Société immobilière et touristique des 
départements d'outre-mer, la réalisalion de l'actif et la liquidation 
du passif sont poursuivies conformément au droit des sociétés com- 
Inerciales. L'actif social est, par arrêté conjoint du ministre des 
ailaires économiques et financières et du sec-étaire d'Etat aux 
affaires économiques, attribné à un organisme d'intérêt général 
d'ordre immebiler ou touristique ou reversé au F.LD.E.S. (section 
des D. O. M.). 


Art. 2. — Les fonctionnaires en activilé de service qui seraient 
éventuellement mis à la disposition de la société seront placés 
däns la position de détachement prévue par les règlements en 
vigucur 

Leurs émoluments seront fixés par le conseil d'administration 
dans les conditions prévues par les règlements en vigueur, 

Art, 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 22 décembre 1956. 
JEAS MASSON, 





Administration provisoire des successions. 





Le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, et 
le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi validée du 20 novembre 1940 confiant à l’administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre la gestion des suc- 
cessions non réclamées et la curatelle des successions vacantes, et 
notamment les articles 1er (alinéa 1er) et 4 (alinéa 2): 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1951 concernant l'administration provi- 
soire et la curateile des successions, 


Arrêtent : 

Art. fer, — L'artic'e 1er de l'arrêté du 24 juillet 1941 est complétée 
ainsi qu'il suit: 

« Une succession est éga'ement considérée comme non réclamée : 

« 1° Après l'expiration des délais précités s'il ne se présente per- 
sonne pour l’appréhender, alors même qu'il existe des héritiers si 
ceux-ci restent dans l’inaction ; 

« 20 Pendant la période précédant l'envoi en possession d'un legs 
universel fait par testament olographe ou mystique à l'Etat, à 
une collectivité ou établissement public dans le cas où il n'existe 
pas d'hériliers réservataires ou, si ceux-ci restent dans l'inaction, 
après l'expiration des délais pour faire inventaire et pour délibérer ». 

Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au minis- 
tère de la justice et le directeur général des impôts au secrétariat 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exéeution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1956. 


Pour le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
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Caïcul des prix de journée dcs établissements de soins et de cure. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 435-1483 du 30 juin 195 relative aux prix, 

Vu l'arrêté ne 23-396 du 19 juillet 196: 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêlent: 

Article unique. — Les établissements de soins et de cure demeu- 
rent soumis, pour le calcul de leurs prix de journée de l'année 1957, 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943 et des textes qui l'ont 
élendu, modifié ou complété. 

Fait à Paris, le fr janvier 1957. 

Le ministre des afjaires éronomiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
JEAN MASSON, 





Commission administrative raritaire 
du personnel! de l'expansion économique à l'étranger. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1903 du 25 août 1945 relative au personnel 
de l'expansion économique à l'étranger, modifiée ; 

Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonction- 
naires et notamment son article 2, deuxième alinéa; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 modifié re:atif aux com- 
missions adiministraiives paritaires et aux comilés techniques pari- 
laires ; 

Vu le décret ne 50-116 du 19 avril 1950, modifié par le décret 
n° 56-1185 du 21 novembre 1%%, portant statut particulier du per- 
sonnel de l'expansion économique à l'étranger; 

Vu l'arrêté du 51 mai 1950 portant création et organisation de la 
commission administrative paritaire du personnel de l'expansion éco- 
uomique à l'étranger, 


Arrêtlent : 


Art. {*r, — Les dispositions de l'article ? de l'arrêté du 31 mai 
1950 susvisé sont remplacées par les dispositions suivantes: 

La commission administralive paritaire du personnel de l'expansion 
économique à l'étranger, placée auprès du directeur des re'ations 
économiques extérieures au secrétariat d'Etat aux afaires économi- 
ques, est composée ainsi qu'il suit: 


I. — Représentants de l'administration. 


Huit titulaires, huit suppléants. 


II, — Représentants du personnel. 


Conseillers commerciaux hors classe: un titulaire, un suppléant. 
Conseillers commerciaux de classe exceptionnelle spéciale: un 
titulaire, un suppléant. 


Conseillers cominerciaux de classe exceptionnelle: un titulaire, un 
suppléant. 


Conseillers commerciaux: deux titulaires, deux suppléants. 

Attachés commerciaux hors classe: un titulaire, un suppléant. 

Attachés commerciaux: deux titulaires, deux suppléants, 

Art. 2. — Le directeur des relalions économiques extérieures au 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques est chargé de 4 


lion du présent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1957. 
Pour le ministre des aflaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE MUET. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidenz du conseil, 
chargé de la fonction publique : 


Le directeur de la fonction publique, 
PIKRRE CHATENET. 








Nomination de l'agent comntable du centre départemental 
üe documentation pédagogique de la Haute-Vienne. 


Par arrèté en date du 29 décembre 195%, l'économe de l'école non 
muie d'instituteurs de la llaute-Vienne a élé nommé ès qualilés 
agent complable du centre départemental de documentlaiion pédago- 
gique de la Haute-Vienne. 





inspection générale des finances, 


Par arrêté du 14 janvier 1957, M. Zulke (Maurice), inspecteur des 
finances, a éié nommé adjoint au chef du service de l'inspection 
générale des finances, à compter du 15 janvier 1957, en remplace- 
ment de M. Veron, appe:é à d'autres fonctions. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Modfica'ion de la circonscription 
ct de la composiion du comiié régional do tourisme du Nord. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
lourisine, 

Vu la loi du 12 janvier 1942 instituant des comilés régionaux 
de tourisine ; 

Vu l'arrêté du 5% juillet 4944 portant création d'un comité rég onal 
de tourisme ayant son siège à Versailles; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1255 poriant création d'un comité 
régional de tourisme pour la région du Nord, 


Arrèle: 

Art. fer, — L'article 1er de l'arrêté du 5 juillet 1954 instituant un 
corniié régional de tourisme ayant son siège à Versailles et 
l'aruce 1: de l'arrèlé du 16 décembre 1955 instituant un comité 
régional de tourisme ayant son siège à Lille sont modifiés conime 
suil : 

« Le comité régional de tourisme de la région du Nord exerce 
ses attributions dans les dépariements du Nord, du Pas-de-Calais 
et de la Somune. » 

Art. 2. — La composition du comité est complétée comme suit: 

Pour le département de la Somme: 

In représentant du conseil général; | 

n représentant de l'organisation départementale du tour.sme ; 
n représentant des syndicats d'initiative; 

n représentant de l'hôtellerie ; E | 

Un représentant de la deuxième région économique ; 

Un représentant des maires des stalions. 

Art. 3. — Le directeur général du tourisme est chargé de l'exé- 
culion du présent arrèté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 

Fait à Par:s, le 12 décembre 1956. 

AUGUSTE PINTON, 





aux de la taxe sur la valeur du poisson débarqué au port 
d'Audierne au proiit de la crambre de commerce de Quimper. 


Par arrèté du 21 décembre 1956, le taux de la taxe perçue au 
protit de la chambre de commerce de Quimper, en vertu du décret 
du 8 décembre 1937, sur le poisson débarqué au port d'Audierne, a 
éié fixé à 3 p. 100 de la valeur du poisson débarqué. 

D'autre part, l'ensemble du produit des péages perçus au port 
d'Audierne, au profit de la chambre de commerce de Quimper, 
en vertu du décret susvisé du 8 décembre 1937, a été affecté à 
l'ensemble des charges résultant pour cette compagnie tant des 
obligations déjà régulièrement contractées par elle dans l'intérêt 
du port d'Audierne que des nouveles obligations lui incombart 
au titre des travaux d'amélioration Ces accès de ce port, pris en 
considération par décisions ministérielles des 19 janvier et 24 août 
1256. 

L'ensemble du produit de ces péages a 6t6 affecté en particulier 
où service des emprunts que la compagnie consulaire serait aulo- 
risce à contracter en vue de l'exécution des travaux susvisés. 





Fixation, pour l'exercice 1957, du taux de la cotisation prévue par 
l'article 8 de la loi n° 53-1379 du 51 décembre 1953 relative au 
développement des crédits afiectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports ei du tourisme (marine marchande). 


? 


Le secrétaire d'Etat au budget et le sous-secrétaire d'Etat à la 
marine marchande, 

Vu la loi du 24 mai 1951 relative à la construction navale; 

Vu l'article 8 de la loi no 53-1329 du 31 décembre 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisine (marine marchande), 
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Arrêtent : 

Art. fer, — Le taux de la cotisation instituée par l'article 8 de la 
loi ne 53-1329 du 31 décembre 1953 et due par les bénéficiaires de 
la loi du 24 mai 1951 relative à la construction navale est fixé pour 
l'année 1957 à 0,75 p. 1.000 des allocations versées. 

Art. 2 — Le directeur du budget au secrétariat d'Etat au budget, 
le directeur des affaires économiques et du matériel naval et Île 
directeur de l'administration générale et des gens de mer au sous- 
secrétariat d'Etat à la marine marchande sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 


Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
ROGER DUVEAU, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPL 





Ouverture de crédits sur exercice clos. 





Par arrêté interministériel en date du 2% décembre 195%, fl est 
ouvert au secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, en augmentation des restes à l'exercice clos 19553, 
un crédit spécial de 9.161.750 F, montant d'une nouvelle créance 
constatée sur cet exercice. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme est autorisé à ordonnancer cette créance sur le chapitre 
spécial ouvert au budget des travaux publics, des transports et 
du tourisme (travaux pubiics, transports et tourisme) pour Jes 
dépenses d'exercices clos. 





Maillage des arts trainants utilisés au Nord du 48° N. 





Le sous-secrétaire d'Elat à la marine marchande, 

Vu l'arrêté ne 53% MMP.I du 8 février 1954 modifié le 13 avril 1956 
sur le mailiage des arts traïnants et la taille marchande des pois- 
sons en mer du Nord, Manche et Atlantique, et notamment ses 
articles 3 et 6; 

Vu la convention internationa:e de Londres du 5 avril 1946 rela- 
tive au maillage des fllets de pêche et à Ja taille limite des pois- 
sons et les décisions prises au cours de sa cinquième session 
(mai 1956) par la commission permanente instituce par l'article 12 
de celte convention, 


Arrête : 

Art, fer, — L'arlicie 6 de l'arrêté du 8 février 1951 modifié le 
43 avril 1956 est remplacé par le nouvel article G ci-après: 

« Le maillage de 55 mm prévu au deuxième paragraphe de l’ar- 
ticie 3 ci-dessus et le maillage de 70 mm prévu au quairième para- 
graphe du même article sont valables jusqu'au 4 avril 1958 inclus ». 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel de la marine 
marchande. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1957. 

ROGEI DU VEAU 





Comité consultatif des agences de voyages. 


Par arrêté en date du 19 décembre 1956, a été nommé membre 
du comité consultatif des agences de voyages: 

M. Uaharra, direction des aflaires économiques et financières 
(section Transports) au ministère des aflaires étrangères, en rern- 
placeinent de M. de Pimodan, 





Commission pour le transport par mer 
des marchandises dangereuses. 





Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu l'article 3 de l'arrèté du 20 janvier 1955, modifié par l'arrêté 
du 29 juillet 1955, fixant la composition de la commission pour 
le transport par mer des marchandises dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 1 septembre 1955, modifié par les arrêtés des 
9 novembre 1955, 5 mars et 10 avril 1956, portant nomination des 
membres de la commission pour le transport par mer des mar- 
chandises dangereuses, 


Arrète: 
Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 1 septembre 1955 susvisé 
est modifié comme suit: 
Au paragraphe m, remplacer: « L'inspecteur de la navigation 
et du travail maritimes Bureau » par: «L'inspecteur de la naviga- 
tion et du travail maritimes Hugues ». 





Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1957. 

Pour le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande 

et par délégation : 
Le conseiller technique 
chargé de la direction du cabinet, 
JEAN JACQUIER. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrèlé du 11 janvier 1957, Mme Usquin (Marie), administra- 
teur civil de 1re classe, sous-directeur à l'administration centrale 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, est nom- 
mée directeur adjoint, à compiler du 1®r février 1957. 





Par arrèté du 11 janvier 1957, M. Le Borgne (Jacques), adminis- 
trateur civil de 1re classe à l'administration centrale du secrétariat 
général à l'aviation civiie et comanerciaie, est nommé sous-direc- 
teur, 3° échelon, à compter du 1er février 197, en remplacement de 
M, Jacquemin, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la retraite. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 14 janvier 1957 portant nomination dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur. 


Par décret en date du 14 fanvier 1957, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre des affaires 
économiques et financières et du secrétaire d'Etat à l’industre et 
au commerce, vu la déclaration du conseil de l’ordre national! de Ja 
Légion d'honneur en date du 1£ décembre 1936 portant que la nomi- 
nation du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est nommé chevalier dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur, à titre posthume : 

M. Braveèt (Maurice-André), photogrsphe opticicn. A été cité à 
l'ordre de la Nation. 





Mesures particulières de prévention médicale 
de la silicose professionnelle dans les mines, minières et carrières. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 décembre 1956: 

Page 11821, 2e colonne : 

Article 4er, IV, au lieu de: « au fonds », lire: « au fond ». 

Article 2, 2e ligne, au lieu de: « sur un registre », lire: « dans un 
registre »; même article, 2 alinéa, 4 ligne, au lieu de: « mesu- 
res », lire: « mesure ». 

Page 11822, au lieu de: « Instruction du 30 octobre 1956 », lire: 
« Instruction du 30 novembre 1956 ». 

Méème page, 1re colonne, Section I, alinéa 1, 7% ligne, au lieu de: 
« par les études », lire: « par des études »; 2° colonne, Section 1, 
alinéa 2, 3e ligne, au lieu de: « de ce type », lire: « de type »; 
Section HN, alinéa 7, 6e ligne, au lieu de: « quantités notabies de 
rochers entraîne... », lire: « quantités notables de roche ou minerai 
à teneur élevée en silice libre entraîne. ». 

Page 11823, ire colonne, Section IV, a) 2° alinéa, au lieu de: 
« injonctions », lire: « injections »; b), dernière ligne, au lieu 
de: « toile, par exemple », lire: « toile par exemple »; 2 colonne, 
1er alinéa, 2° ligne, au lieu de: « pompes », lire: « pompe »; 
2» alinéa, 4 ligne, au lieu de: « de 5 mètres », lire: « des 
5 mètres »; c), permuter les alinéas 5 et G. 

Page 411824, ire colonne, k), mettre dans le titre en jilalique: 
«a Stations de transbordement au jour ». 

Même page, même colonne, 3 alinéa, 2 ligne, supprimer les 
virgules; même alinéa, 52 ligne, au lieu de: « mines en dépres- 
sion », lire: « mises en dépression »; 4 alinéa, au lieu de: 
« roches », lire: « roche »; 1), au lieu de: « Chantiers au rocher 
en découverte ou à ciel ouvert », lire: « Chantiers en découverte 
ou à ciel ouvert en roche ou minerai à teneur élevée en silice 
libre ». 

Méme page, 2 colonne, 2 alinéa, 5 ligne, au lieu de: « pous- 
sières de tir », lire: « poussières du tir »; Section V, 2° alinéa, 
4re ligne, au lieu de: « concernent », lire: « dépendent ». 

Page 11825, 3e ligne, au lieu de: « Section IV, Z, », lire: « Sec- 
tion IV »: paragraphe 9, 2e ligne, au lieu de: « S, 32 log Ct—Kk », 
lire: « 3,32 log Cit—k ». 





Mines. 





Par arrêté en date du 7 janvier 1957, M. Debergé (Jean-Baptiste), 
ingénieur des mines, a été: 

Maintenu dans la position de service détaché auprès du service 
des mines de l'Algérie pour la période du 1+ octobre au 31 décem- 


bre 1956; 
Réintégré dans le corps des ingénieurs des mines à compler du 


4e janvier 1957. 
— +0 +— 
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AGRICULTURE 


Délégation d'aitributions au délégué général 
de la Semaine de l'agriculture (concours général agricole 1957). 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu l'arrêté Ju 23 octobr: 1%56 portant inslitulion d'une Semaine 
de l'agriculture du 5 au 10 mars 1957; 

Vu l'arrêté du 24 octobre 1956 portant organisation du concours 
général agricole de Paris en 1957; 

Vu l'arrèté du 24 octobre 195% portant désignation des fonctlion- 
naires chargés de l'organisation du roncours général agricole de 1957; 

Vu les décrets des 1er, 9 et 14 février 1956 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-182 du 8 février 1956 concernant les attributions 
du secrétaire d'Etat à l'agr:culture ; 

Vu le décret n° 56-497 du 15 février 4956 relatif aux attributions 
des secrétaires d'Ftat et sons-secrétaires d'Etat relevant du ministère 
des affaires économiques et financières, 


Arrête : 

Art. fer, — M. Roche, inspecteur général de l'agriculture, chargé 
des fonctions de délégué général au sein du comté permanent 
d'organisation de la Semaine de l'agriculture de Paris, est habilité 
par délégation permanente du secrétaire d'Etat à l'agriculture à 
signer, dans la limite de ses attribut ons, les décisions et les pièces 
comptables concernant l'approbation des adjud.cations, des soumis- 
sions, des marchés de gré à gré, des devis portant approbation de 
travaux et, en général, toutes pièces nr y engagement de dépen- 
ses pour l'orgamsation du concours général agricole de 1957. 

Art. 2, — En cas d'empêchement de M. Roche, dé'égation perma- 
nente est donnée aux mêmes fins À M. Guillaume, administrateur 
civil, commissaire chargé des services financiers. 

Art. 3. — Le d“\égué général de la Semaine de l'agriculture est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1956. 

ANDRÉ DULIN. 





Rigime de remboursement des frais de déplacement 
des agents chargés de l'établissemont du cadastre viticole. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 53-977 du 30 septembre 1%3 relatif à l’organi- 
sation et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation 
de la production viticole; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par le personnel civil de l'Etal 
à l'occasion de ses déplacements; 

Vu le code du vin; 

ju l'arrêté du 23 novembre 1954 relatif au cadastre viticole, 
complété par celui du 29 novembre 1%»; 

Vu l'arrêté du 930 décembre 195 relatif an recrutement à titre 
temporaire des personnels en vue de l'établissement du cadastre 
viticole, 


Arrètent : 


Art. 1er, — Les agents chargés de l'établissement du cadastre 
viticole peuvent prétendre au remboursement de leurs frais de 
‘déplacement dans la limite des crédits prévus à cet ellet et selon 
les conditions flxées aux articles ci-après. 


Art. 2. — Les agents chargés des enquêtes nécessaires à l'établis 
sement du cadastre villcole dans les communes reçoivent une indem- 
nité forfaitaire représentative de frais de transport pour chacune 
des communes dans lesquelles ils sont appelés à exercer leur 
activité en dehors de leur commune de résidence. 


Art. 3. — Cette indemnité et calculée au moyen d'une des for- 
mules suivantes : 


S 
1° 84 ——— pour le travail sur le terrain; 
150 
2E+P 
2° 84 





pour les interrogations. 
40 


Dans cette formule : « S » représente la superficie cadastrale 
totale de la commune ou la superiicie des seules feuilles cadastrales 
Parcourues ; « E » représente le nombre d'exploitations viticoles de la 
commune ayant donné lieu à la déclaration d'exploitation; « P » 
représente Je nombre de bulletins de parcelle el de bulleilins de 
droits existant dans la commune, 





Toutefois, lorsque les travaux d'interrogation sont rémunérés for- 
faitairement conformément aux dispositions de l’article G de l'arrêté 
interministériel du 20 décembre 1955, les enquêteurs communaux 
ne peuvent prélendre à aucune indemnité au titre de leurs frais 
de déplacement. 


Art, &. — Lorsque, pour le bon déroulement de l'enquête dans 
certains cantons, il sera nécessaire d'en confier l'exécution à des 
agents communaux résidant de façon habituelle et constants hors 
de ces cantons, à plus de 15 kilomètres de la commune d'enquêûie, 
le remboursement de leurs frais de transport sera fuil forfaitairement 
à l'aide de la formule : 





S 
19 200 —— pour le travail sur le terrain; 
150) 
2E+P 
2° 20 — pour les interrogations. 
40 


Dans cette formule, les lettres « Svw, « E», «P» ont la même 
Signiication que dans la formuie de l'arlicle 3 ci-dessus. 

Toutelois, le nombre des communes qui pourront, par dpartement, 
donner lieu au remboursement ces frais de transport dans les condi- 
tions ci-dessus est limité à 15 p. 1%. 

Art, 5. — 8 fer, Les enquéteurs cantonaux responsables du déroule- 
ment des enquêtes nécessaires à l'établissement du cadastre viticole 
dans un canton sont tenus de choisir jeur résidence dans le canton 
où ils exercent leurs fonctions. 

8 2. Ils regétvent une indemnité forfaitaire représentative de frais 
de transport et de frais de déplacement calculée er appliquant Ja 
tormule suivante; 

S 2E+P 
(2.7) 
19 40 
pour chaque commune du canton dans laquelle ils sont appes À 
exercer leur activité en dehors de leur commune de résidence. 

$ 3. Toutelois, lorsque ce sera nécessaire pour le bon déroulement 
de l'enquête, il sera possible, dans cerlains départements peu viti- 
coles, de confler à une même personne la responsabilité de plusieurs 
cantons. 

Dans ce cas, l'indemnité forfaitaire représentative de frais de trans- 
port et de frais de déplacemenis sera calculée en appliquant la for- 
mule suivante : 





s 2E+P 
Pour le deuxième canton: 175 —— ns) 
1%) 40 
S 2E+P 
Pour le troisième canton: 25 — + 0 
1% 40 


8 4. En outre, il sera possible d'aflecier dans une même commune 
plusieurs enquêteurs, notamment en vue de leur instruction pour une 
période n'excédant pas quinze jours ouvraibles. 

Cette possibilité est limitée à 1/10 du nombre des communes par 
canton. 


$ 5. Dans les formules citées paragraphe ? et paragraphe 3 du pré- 
sent arlicié, les setires « 5», « En et « P» ont la méme significa- 
tion que dans la formuie de l'article 3 } ci-dessus. 


Art, G. — Les dispositions relatives au remboursement des frais de 
déplacement des agents chargés des enquéles nécessaires à l'étalHis- 
sement du cadastre viticole prévues à l'ariicle 2 de l'arrêté intermi- 
nistériel du 23 novembre 1954 et à l’article 3 de l'arrêté interminis- 
lériel du 2 décembre 1955 sont abrog£es. 

Ces dispositions restent toutefois provisoirement en vigueur en ce 
qui concerne les agents opérant en Algérie, pour lesquels les condi- 
tions d'indemnisation forfaitaire des frais de déplacement seront uilé- 
rieurement déterminées par arrêté interministériel. 

Art, 7. — Le directeur de l'institut des vins de consommation cou- 
rante, le ‘direc teur du budget au ministère des affaires économiques 
et finance ières et le gouverneur de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui prencra 

ellet à partir du fer janvier 195%. 
Fait à Paris, le 13 décembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Elat à l'agriculture et par dé'égalions 
Le directeur de cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 
Le Ssecrélaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algér.ennes, 
MARCEL CHAMPBIX. 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégations 
Le directeur du bu£get, 
ROGER GOETZE, 
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Ouverture de crédits sur exercice clos. 





Par arrt'é en date du 20 décembre 1956, il est ouvert au secrélaire 
d'Etat à l'agriculiure, en augmentation des restes à payer sur 
exercice clos 1953, un crédit spocial de 60 F, monlaut d'une nouvelle 
créance conslaltte sur cel exercire, 





Prorcgation da manda! des représentan's de l'administration et du 
personnel des diverses Commissions atministraiives paritaires de 
l'institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté en dale du 23 décembre 1956, le mandat des repré- 
sentants de l'administration ei du personnel des diverses comimnis- 
sions adininistralives paritaires de l'institut national de la recherche 
agronom que est prorogé d'une durée de trois mois, à comptier du 
20 décembre 1956. 





Prorogation des dispositions de l'arrêté du 30 désembre 1955 auto- 
risani le recruilement de personnel par l'instilut des vins de 
consommation courante en vue de l'établissement du cadastre 
vi.icole. 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat an budget 
et le secrélaire d'Elat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 

Vu le décret no 29-97: du % septembre 193 relalif à l'orga- 
nisalion et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation 
de la produelion vilicole ; 

Vu le décret no 53-511 du 21 mai 1953 relalif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par le personnel civil de l'Etat à 
l'occasion de leurs dépla’ements, 

Vu le colje du vin; 

Vu le déeret no 51-1230 du 8 décembre 1954 relatif au personnel 
de l'institut des vins de conosmmation courante : 

Vu l'arrèté du 8 décembre 1954 relatif à la nom nation du personnel 
de l'institut des vins de consommation courante; 

Vu l'arrêté dun 23 novembre 1954 re'atif au cadastre vilicole, 
complété par celui du 29 novembre 195; 

Vu l'arrêté du ?0 décembre 1955 autorisant le recrutement de 
personnel par l'institut des vins de ronsommalion courante en vue 
de l'établissement du cadastre viticole, 


Arrêlent: 

Art, fer, — Jes dispositions de l'arrêté du 90 décembre 1955, 
autorisant le recrutement de personnel temporaire par l'institut 
des vins de consommations courante, sont prorogées jusqu'à l'achè- 
vement du cadas're viticole, dans la limile des crédits ouverts 
à cet effet, 

Art, 2. — L'article 4 de l'arrêté du 30 décembre 1955 est complété 
de la facon suivante: 

« Sur décision du directeur de l'institut des vins de consommation 
courante, con'resignée par le contrôleur financier de cet établis- 
sement, des missions temporaires pourront être confées à certains 
enquéleurs départementaux dans des départements autres que celui 
de leur résidence. » 

Art, 3. — Le directeur de l'institut des vins de consommation 
courante, le dire’teur du budget au ministère des affaires écono- 
niques et financières et le directeur des affaires d'Algérie av 
secrélariat d'Etat à l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé. 

Faït à Paris, le 29 décembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN BRACHARD. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des aflaires algériennes, et par délégation: 
Le directeur des aflares d'Algérie, 
E. SIMONEAU, 
Pour le secrélaire d'Etat au budget 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





Nomination de l'agent comptable du conseil supérieur de la chasse. 





Par arrêté du 3 janvier 1957, M. Herault (Marcel-Félix), per- 
cepleur hors classe, est nommé agent comptable du conseil supérieur 
de la chasse, en remplacement de M. Raou, appelé à cesser ses 
fonctions. 

Le présent arrè'é prendra eflet à compter du 1e janvier 1957. 





Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 27 décembre 1956, sont inscrits an tablean 
d'avancement des maitres de recherches du cadre scientifique de 
l'institut national de la recherche agronomique, au titre de l'année 
1956, les chargés de recherches dont les noms suivent: 


Premuer: M. Coppenet (Marcel). 
Second: M. Madec (Pierre). 





Par arrêtés en date du 27 décembre 1956, les chargés de recherches 
ci-après désignés sont nommés maîtres de recherches de 3% classe 
du cadre scien'‘ifique de l'institut national de la recherche agro- 
nomique | 

(A compler du 1° janvier 1956.) 

M. Coppenet (Marcel), chargé de recherches de 5 échelon à la 
stalion agronomique de Quimper. 

(A compter du fer mai 1956.) 

M. Madec (Pierre), chargé de recher:hes de 3° fche'on au labo- 
raloire de recherches sur la gomme de terre, à Landerneau. 





Services agricoles. 


Par arrêté du 26 décembre 19%, MM. Gilbert (André) et Calvet 
(Géran), ingénieurs des services agricoles stagiaires, soft tilularisés 
dans leurs fonctions, à dater du 17 novembre 1955, 


Approbation de décisions du centre technique des conserves 
de produits agricoles. 


Par décision du 28 décembre 19%, le secrélaire d'Etat à l’agrl- 
culture a approuvé les décisions nes 36 et 37 du centre technique 
des conserves de produits agricoles en date du 22 décembre 19%56, 
relatives à la réglementation qualitative des conserves de pois secs 
trempés et de céleris. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Modification d'un projet de reconstruction. 





Par arrèlé en date du 2? janvier 1957, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, la modification du projet de 
reconstruction et d'aménagement de Bastia (Corse) est ordonnée. 





Création d'une zone d'habitation. 


. 
Par arrêté en date du 7 janvier 1957, pris en app'ication des arti- 
cles 79 à 81 du code de l'urbanisme et de l'habitation et du décret 
ne 55-121 du 20 janvier 1955 relatifs au fonds national d'aménagement 
du territoire, les terrains sis sur le territoire de la commune de 
Tinqueux (Marne) et délimités sur le plan annexé audit arrêté, sont 
reconnus favorables à la création d'une zone d'habitation. 





Modification de l'arrêté du 8 août 1956 fixant le prix de base au 
mètre carré des différentes catégories de logements construits pos- 
térieurement au 3 septembre 1947 par les organismes d’H. L. M. 





Rectificatif an Journal officiel Èdu 5 janvier 1957; page 334, 
4re colonne, article 1er, 2e alinéa, dernière ligne, au lieu de: « sur 
l'ensemblg de leur patrimoine », lire: « de l'ensemble de leur patri- 
moine ». 





Services extérieurs. 


Par arrêt# en date du 27 décembre 1956, M. Delominy (Louis) 
commis titulaire, 11e échelon, des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, atteint par la limite 
d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
13 mars 1957. 





Par arrêté en date du 27 décembre 1956, M. Grossin (Victorÿ 
contrôleur titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 1er mai 1957. 
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Par arrêté en date du 28 décembre 1956, la démission de 
Mme Pageau (Berthe), aide-commis titulaire, 2° éche'on, des servires 
extérieurs du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, 
est acceplée, à compter du + octobre 1956, date à laquelle l'inté- 
ressée à cessé ses fonctions. 





Par arrêté en date du 2% décembre 1956, la démission de M. Conan 
{Albert}, sous-chef de section titulaire des services extérieurs du 
secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, est acceptée, 
à compler du fer janvier 1957, 





POSTES, TLECRAPHES ET TELEPHONES 


— — 





Adminis'ration centraie. 


Par arrêlé Qu 2 janvier 1957, a éi£ admis à faire valoir ses droits 
à la reiraile, pour limite d'âge à compter du 2j février 1997, 
M. Noguës, adminisiraleur de ciasse cxceplionnelle, 





—— 


Services extérieurs. 


Par arrêlé du 13 décembre 1956, ont él£ mis à la disposition 
du secrélariat d'Elat aux forces armées (terre) pour le service 
de la poste aux armées, au titre des articles 99 ($ 3) et 101 de la 
loi du 19 octobre 196, pour une période maximum d'un an: 


(A compter du 26 décembre 1956.) 


En qualité de sous-che[ de section de fre classe (sous-licutenant). 


M. Thomas, inspecteur adjoint à Rennes-R. P., 


En qualité de secrétaire de 2° classe (adjudant). 


MM. Hermier, contrôleur à Marseille-R. P. 
Angeletti, agent principal d'exploitation à Marseille-R. P, 
Hermenier, agent d'exploitation à Fonienay-le-Comle, 
Kineider, agent d'exploitation à Marseille-Gare, 
Pitteu, agent d'exploitation à Bordeaux-R, P, 
Thomas, agent d'exploitation à Nevers-Gare. 


(A compter du fer janvier 1957.) 


En qualité de conducteur manipulant de fre classe {sergent-che]). 


MM. Vautrin, minutentionnaire à Dijon-Gare. 
Alves, facteur à Paris-Vil 





Par arrêlé du 26 décembre 1256, a été réintégré, à compter du 
1er janvier 1957, el mis, à compter de cetle même dale, à la dis- 
position du secrélariat d'Etat aux forces armées (terre) pour le 
service de la posie aux armées, au titre des articles 99 ($ 3) et 102 
de la loi du 19 octobre 1946: 

M. Colas, inspecteur préc‘demment détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères (haut commissariat de la République fran- 
çaise en Sarre), au litre des articles 99 ($ 3) et 10? de la loi du 
19 octobre 146. 


Par arrêtés du 2 janvier 1957: 
Ont été admis à faire valoir leurs droits à Ja retraite, pour limite 
âge : 
(A compter du 18 mai 1957.) 
M. Erieau, receveur de classe exceptionnelle à Nancy-R.P, 
(A compler du 10 mai 1957.) 
M. Bardou, inspecteur principal à Foix, 


(A compiler du 18 mars 1957.) 
M. Laussu, inspecteur principal à Montpellier. 


(A compter du 23 avril 1957.) 
M. Picard, inspecteur principal à Paris-Ligne de l'Est, 


A été réintégré, à compter du 11 janvier 1957, M. Biguet, fnspec- 
leur adjoint précédemment détaché auprès du secrélariat d'Etat 
aux forces armées (terre) pour le service de la poste aux armées, 
au titre des articles 99 ($ 3) et 102 de la loi du 19 octobre 1946, 





Par arrêté du 3 janvier 1957, a ét$ mise à la disposition du minis- 
tère de l’éducation nationale, pendant son stage et pour une durée 
d'un an à compter du 1+ janvier 1957, au titre de l'article 99 ($ 3) 
de la loi du 19 octobre 1946, Mme Chifflot, contrôleur à Dijon-Chèques 
postaux, nommée institutrice stagiaire. 








Par arrèté du 5 janvier 1957, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, sur leur demande : 

(A compiler du 20 avril 1957.) 
M. Carrere, chef de section principal à Paris-IX. 

(A compter du 3 février 1957.) 
M. Gandre, chef de section principal à Paris-Tri n° 1, 

(A Compter du 16 mai 1957.) 

M. Puech, chef de section principal à Orléans-Chèques postaux. 


t 
{ 


- 


(A compiler du 16 mars 1957.) 
M. Tauriac, chef de seclion principal à Paris-Chèques poslaux. 


(A compler du 1° mai 1957.) 
M. Delcamp, chef de centre hors classe à Lille-Lignes soulerraines 
à grande distance. 
(A compter du 16 mars 1957.) 
M. Geoffroy, chef de centre hors classe à Dijon-Caisse nalionale 
d'épargne. 
(A compler du 16 mai 1957.) 
M. Nurit, receveur hors classe à Bressuire. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 11 janvier 1957 déclarant d'utilité pubiique l'acquisition 
de terrains supplémentaires nécessaires à la construction du lycée 
mixie de Ramhouille:. 


Par décret en date du 11 janvier 1957, est déclarée d'utilité 
ublique, en vue de la construction d'un Jycée, l'acquisition par 
"Etat des terrains d'une superficie de 1 hectare (4 ares 34 centiares, 
désignés au cadastre sous les numéros 5 p, 43 p, 911 p, 912 p, 
de la section E, sis à Rambouillet, avenue du Général-Leclere, lieudit 
« La Pierre File ». 

L'acquisilion aura lieu soil à l'amiable, soit par expropriation 
dans les conditions prévues par les lois et décreis en vigueur. 

L'expropriation à effectuer devra étre accomplie dans un délai 
de deux ans à compter d2 la date du présent décret. Passé ce délai 
l’expropriation devra faire l'objet d'une nouvelle déclaration d'’uti- 
lité publique. 





Décret du 11 janvier 1957 por'ant transformation de chaire 
et nominaion d'un professeur (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 11 janvier 1957: 

La chaire de langue et littérature anglaises de la facullé des 
lettres de l'université de Toulouse (dernier tilvlaire: M. Carrère, 
transféré) est transformée en chaire de langue et littéraiure espa- 
gnoles. 

M. Mérimée, professeur sans chaire à la faculté des lettres de 
l’université de Tou'ouse, est nommé, à compler du 1 décemb'e 1956, 
profes<eur dans la chaire de langue et littérature espagnoles de 
ceite même facullé, et titularisé dans le grade correspondant. 





Décrets du 11 janvier 1957 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 11 janvier 1957, M. Wiemann, professeur 
titulaire à titre personnel à la faculié des sciences de l'untver- 
sité de Paris, est nommé professeur dans la chaire de chimie 
organique structurale de ladite faculté, à compter du 1 décem- 
bre 1956 (emploi créé). 


Par décret en date du 11 janvier 1957, M. Trillat, professeur titne 
laire à titre personnel à Ja facullé des sciences de l'université 
de Paris, est nommé professeur dans la chaire de microscopie et 
diffraction électroniques, à compter du 1 décembre 1955 (emploi 
créé). 


Par décret en date du 11 janvier 1957, M. Duchaigne, maître 
de conférences à Ja faculté des sciences de l'universilé de Poitiers, 
est nommé professeur dans la chaire de biologie végétale P, C. B. 
de ladite faculté, à compter du 1 décembre 1956 et tilularisé à 
celte date dans le grade correspondant, 

M. Duchaigne assurera en cette qualité l'enseignement de la 
biologie végétale de la section P. C. B. de l’école naiionale de 
médecine et de pharmacie de Limoges. 
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Par décret en date du 11 janvier 1957, M. Iuron, maitre de confé- 
rences à la faculté des sciences de l'université de Toulouse, est 
nommé professeur dans la chaire de mathématiques appliquées 
de ladiie faculté, à compter du 1 décembre 1956, et titularisé à 
cells date dans le grade correspondant 





Par décret en date du 11 janvier 1957, M. Cantarel, maître de 
conférences à la facullé des sciences de l'université de Poitiers, est 
nommé professeur dans la chaire de chimie P. C. B. de ladite 
faculté, à compter du 17 décembre 1956, et tiluiarisé à celte daie 
dans le grade correspondant. 

M. Cantarel assurera en cette qualité l'enseignement de chimie 
de la section P. C. B. de l'école nationale de médecine et de phar- 
macie de Limoges. 





Por décret en date du 11 janvier 1957, M. Campbell, maître ds 
conférences à la faculté des sciences de l’université de Caen, est 
nommé professeur dans la chaire de mathématiques de lite 
faculté, à compter du {er décembre 1956, et titularisé à cette date 
dans le grade corresyondant (emploi créé). 





Par décret en date du #1 janvier 1957, M. Carpeni, maître de 
conférences à Ja faculié des sciences de l'université d'Aix, est 
nommé professerr dans la chaire de chimie M. P. C. de ladite 
faculié (dernier tilulaire: M. Guillemonat), à compter du 1er décem- 
bre 1956, et titularisé à cette date dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 11 janvier 1957, M. Vian, maître de confé- 
rences à la faculté des lettres de l'université de Clermont-Ferrand, 
est nommé professeur dans la chaire de grec de la même faculté 
{emploi créé), à compter du 17 décembre 1956. 


Par décret en date du 11 janvier 1957, M. Cesari, maître de confé- 
rences à la faculté des lettres de l'université de Clermont-Ferrand, 
est nommé professeur dans la chaire de philosophie de ladite 
faculté, à compter du te décembre 19%%6 (emploi créé). 


Par décret en date du 11 janvier 1957, M. Rodière (René), profes- 
seur tilulaire à titre personnel à la faculté de droit de l'université 
de Paris, est nommé professeur dans la chaire de droit public de 
cette même faculté (chaire créée au 1+ janvier 1956), à compter 
du 1er décembre 1956. 





Par décret en date du 11 janvier 4957, M. Panchin, chargé d'ensei- 
gnement à la faculié des lettres de l'université de Nancy, est nommé 
professeur dans la chaire de langne et littérature anglaises de la 
méme facnlité (emploi créé), à compter du 1er décembre 1956. 





Décret du 11 janvier 1957 portant transfert d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 11 janvier 1957, M. Monnet, professeur À 
la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université d'Alger 
{chaire de pharmacie chimique et toxicologie), est transféré, à 
compter du 1er janvier 1957, Cans la chaire de matière médicale et 
pes la facullé mixte de médecine et de pharmacie 

antes 





Décrets du 11 janvier 1957 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 411 janvier 1957, le titre de professeur 
honoraire de la facullé de médecine et de pharmacie de l'université 
d'Alger est conféré à M. Monipellier, ancien professeur de cette 
faculté, admis à la retraite. 





Par décret en date du 11 janvier 197, le titre de prolesseur hono- 
raire de la faculté de médecine et de pharmacie de l'université 
de Lille est conféré à M. René Picrret, ancien professeur de cette 
faculté, admis à la retraite. 





Par décret en date du 11 janvier 1957, le titre de professeur 
honoraire de la facullé de médecine de l’université de Strasbourg 
est conféré à M. Ianns (Alfred), professeur sans chaire de cette 
faculté, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Buëgot de l'institut français d'archéciogia orientale du Caire 
(exercices 1255 et 1966). 





Par arrêté en date du 18 décembre 195%, le montant du budget 
rimitif de l'institut francais d'archéologie orientale du Caire pour 
"exercice 1955 est fixé, en recettes et en dépenses, à 60 millions 
de francs. | 


a ———— — 





Par arrêté en date du 27 novembre 1956, le montant du budget 
additionnel, pour l'exercice 1%5, de l'institut français d'archéologie 
orientale du Caire est fixé, en. recettes et dépenses, à 32 mil- 
lions 234.295 F. 





Par arrêté en date du 18 décembre 1956, le montant du budget 
rimitif de l'institut français d'archéologie orientale du Caire pour 
c'e 1956 est fixé, en recettes et en dépenses, à 60 millions 
e francs. 





Budget de l'école française d'Athènes (exercice 1956). 


Par arrêté en date du 18 décembre 1956, le montant du budget 
primitif de l'école française d'Athènes pue l'exercice 1956 est fixé, 
en recetles et en dépenses, à 63.853.009 F 





Ouverture de crédits sur exercice clos. 


ne — 


Par arrêté interministériel en date du 19 décembre 19%, il a ét8 
ouvert au ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, en augmentation des restes à payer de l'exercice 1953, un 
crédit spécial s'élevant à la somme de 529.106 F, montant de nou- 
velles créances constatées sur cet exercice, 





Centres d'apprentissage. 





Par arrêté en date du 26 décembre 1956, le centre d'apprentis- 
sage G. 1550, situé 5, boulevard Jean-Jaurès, à Aix-en-Provence, 
est transféré, dans cette même ville, 8, impasse Gallet-Cantant, où il 
fonctionne sous le mème indicatif, 





Compétence des conservateurs régionaux des bâtiments de France 
pour la passation des marchés de travaux et de fournitures. 





Par arrêté en date du 3 janvier 1957, la limite de la compétenre 
dévolue aux conservateurs régionaux des bâtiments de France pour 
la passation des marchés de travaux et de fournitures a élé portée 
de 10 à 20 millions de francs. 





Certificat d'aptitude professionneile. 


Par arrêté du 7 janvier 1957, a été créée, sur le plan national, 
une mention complémentaire « Réparation » pouvant être ajoutée 
au certificat d'aptitude professionnelle nalional de monteur élec- 
tricien d'aviation, créé par arrêté du 6 mai 1962. 

L'arrèté, les règlement et programme seront publiés, par les 
soins du Bulletin officiel de l'éducation nationale, en un fasricule 
édité au service d'édition et de vente des publications de l'édu- 
cation nationale, 13, rue du Four, Paris (6°). 





Date des élections aux commissions administratives paritaires des 
Re PR PP 
rance. 





Par arrêté du 3 janvier 4957, les élections pour la désignation 
des représentants du personnel à la commission administrative pari- 
taire du personnri scientifique de la direction des archives de France 
sont fixées au mardi 19 mars 1957. 





Affectation au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, de constructions provisoires édifiées dans le dépar- 
tement de l'Eure. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 décembre 19%%6: page 12553, 
2 colonne, pour la construction b aux Andelys, dans la colonne 
titrée « Dimensions », au lieu de: « 35,8 x 8,50 », lire: « 25x8,50 ». 





Commission supérieure des monuments historiques. 


Par arrêlé en date du 3 janvier 1957, M. Ernest Herpe, inspecteur 
énéral honoraire des monuments historiques, a été nommé membre 
- la {re section de la commission supérieure des monuments hisio- 
riques, 
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Attribution du diplôme d'ingénieur céramiste de l’'éco'e nationa'e 
supérieure de céramique industrielle de Sèvres aux élèves de la 
promotion 1956. 


Par arrêté en date du 7 janvier 19%7, complétant l'arrêté du 
17 août 1955, le diplôme d'ingénieur céramiste de l'école nationale 
sunérieure de céramique industricile de Sèvres (promotion 1956) 
est atiribué à MM. Chauveau (Jean-Pierre) et Chapouis (Claude). 





Architecture. 

Par arrôté en date du 14 novembre 1956, M. Rateau, vérificateur des 
monuments historiques, est chargé, à titre d'omxralion spéciale, de la 
vérification des travaux de réfection des toitures de la cathédrale 
de Melz prévus aux devis suivants: no 1?43/53, no 1309/55, et de 
restauration des boiseries classées de l’éghse Saint-Nabor, à Saint- 
Avold (Moselle), devis ne 584/34 





Par arrèté en date du 6 décembre 1956, sont chargés des opéra- 
tions ci-après désignéæ les archilectes en chef el architectes dont 
les noms suivent: 

Seine: Paris. — Construction d'un lycée sur le terrain situé 75 à 
83, avenue de Choisy (13°). — M. Donde}l, architecte, membie du 
conseil général des bâtiments de France. 

Calvados: Lisieux. — Collège de jeunes filles et collège de gar- 
cons, — M. Dureuil, architecte en chef des bâtiments civils et 
palais nationaux, en remplacement de M. Levrat. 

Calvados: Vire, — Construction d'un établissement féminin du 
second degré. — M. Levrat, architecte en chef des bâtiments civils 
ct des palais nationaux, et M. R. David, archite:te, en qualité d'archi- 
tecle ordinaire f. f 

Deux-Sèvres: Niort. — Lycée de jeunes filles, extension. — Archi- 
tecle en chef: M. Massé, architecte en chef des bâtiments civils et 
des palais nationaux, architecte ordinaire : f. f. M. Le Sauter (Léon). 

Jura: Dole, — Collège de jeunes files, extension (aménagement de 
la propriété des Dames d'Ounans). — M, Papet, archilecte conseiller 
technique des constructions scolaires. 

Dordogne : Périgueux. — Lycée de jeunes filles, 3° tranche de tra- 
vaux d'exlension. Construction de l'inlernat et mission de coordi- 
nation, — M. Pierre Mathe, archilecie en chef des bâtiments civils 
et des palais nationaux. 

Dordogne : Mussidan. — Reconstruclion du collège. Construction de 
l'internat et mission de coordination. — M. Pierre Mathe, architecte 
en chef des bâtiments civils et des palais nationaux. 

Gironde:  Sainte-Foy-la-Grande, — Collège mixle, extension. 
Construction de l’internat et mission de coordination, — M. Mathieu, 
architecte en chef des bâtiments civils et des palais nalionaux. 

Lot-et-Garonne : Marmande. — Collège mixte.@Æonstruction d'un 
bâtiment et mission de coordination. — M. Pol Abraham, architecte 
en chef. des bâtiments civils et des palais nationaux, adjoint à 
l'inspection générale, 

Gard: Bagnols-Cèze. — Collège mixte. Construction de l'internat et 
mission de coordination, — M. Badani, architecie en chef des bâti- 
ments civils et des palais nationaux. 

Vauelnse: Avignon, — Lycée de jeunes filles. Construction de 
l'internat. Lycée de garçons. Construclion de l'internat, — M. Egcer, 
architecte conseiller technique des constructions scolaires, membre 
du conseil général des bâtiments de France. 

Vaucluse: Carpentras, — Coliège classique, moderne et technique 
de garçons. Construclion de l’internat et Mission de coordinalion, — 
M. Grégoire, architecte en chef des bâtiments civils et des palais 
nationaux. 


Côtes-du-Nord: Lamballe. — Collège de jeunes filles. Construction 
de l'internat. — M. Fauny, architecte D. P. L. G. 

Landes: Dax. — Collège moderne et technique de garçons. 
Construction d'un internat et mission de coordination, — M. Sirvin, 
architecte en chef des bâtiments civils et des palais nationaux. 

Var: la Seyne-sur-Ver — Collège classique et moderne mixte. 
Construction d’un exlernat d'El — M. Biset, archilecte en chef 
des bâtiments civils et des pal”: sationaux, 

Haute-Savoie : Cluses. — Collège de jeunes filles. Construction de 
l'internat et mission de coordination. — M. Le Méme, architecte en 
chef des bâtiments civils et des palais nalionaux. 

Haute-Vienne: Limoges. — Ecole professionnelle de garçons. — 


M. Barbé, architecte auditeur au conseil général des bâtiments de 
France, en remplacement de M. Henri Bernard. 

Bas-Rhin: Strasbourg. — Ecole nationale d'ingénieurs. Construc- 
tion des cuisines-réfectoires du foyer des élèves, — M. Dermaret, 
architecte en chef des bâliments civils et des palais nationaux, 
adjoint à l'inspection générale, superviseur, et M. Schuie (Adolphe), 
architecte. 

Seine-Maritime : Rouen. — Ecole nationale de chimie. — M. Pail- 
leau, architecte en chef des bâtiments civils et des palais naiio- 
naux, el architecte adjoint: M. Genermont, architecte ordinaire des 
bâtiments civils et des paiais nationaux, en remplacement de 
M. Herr. 

Seine-et-Oise: Nointel, — Ecole nationale de perfectionnement. — 
M. Demaret, architecte en chef des bâtiments civils et des palais 
ANT adjoint à l'inspection générale, en remplacement de 

A ui 


———— —_—_—_— 





Par arrêté en date du G décembre 1956: 

Sont maintenus dans leurs fonctions, à titre de missions spéciales, 
les architectes en chef dont les noms suivent, pour les éditices 
et opérations désignées ci-après. 


M. Bitterlin. — Seine. Paris. — Ministère de l’agriculture (jusqu'au 
31 décembre 1960), extension des bâtiments actuels, 

M. Bilterlin, — Oise: Compiègne, — Domaine de Compiègne, 
aménagement du grand et du petit canal aux glaces (jusqu'au 
31 décembre 195), lycée, internat de jeunes filles (jusqu'au 
21 décembre 19%). 

M. Castel. — Bouches-du-Rhône: Aix-en-Provence. — Cour d'appel, 
surélévalion (jusqu'au 51 décembre 1955). 

M. Castel, — Bouches-du-Rhône: Aix-en-Provence, — Lycée de 


jeunes filles (jusqu’au 31 éécembre 1960, M. Egger cCtant désigné 
en qualité d'architecte adjoint). 

M. Castel. — Bouches-du-Rhône: Marseille. — Lycée de Marseilie- 
Veyre (jusqu'au 31 décembre 1960). 

M. Castel, — Bouches-du-Rhône: Marseille. — Lycée Périer (jus- 
qu'au 91 décembre 1957) 


M. Castel. — Bouches-du-Rhône: Marseille. — Cité administrative 
Air-France (jusqu'au 31 décembre 1953). 

M. Cromback. — Bas-Rhin: Strasbourg. — Institut de physique 
biologique (jusqu'au 31 décembre 1958). 

M. Hafflner. — Espagne: Madrid. — Casa Velasquez (jusqu'au 
31 décembre 1958). 

M. Japy. — Seine-et-Oise: Versailles. — Domaine de Versailles: 


1° mission de coordination; 2° achèvement des opérations ci-après : 
opéra Louis XV (restauraiion) ; cabinet du dauphin et de la dauphine 
(achèvement de la restauration, ; bibliothèque du dauphin (restau- 
ration); restauration des couveriures de l'aile du Midi; autoroute 
de l’'Oucst (jusqu’au 31 décembre 1958). 


M. Laprade, — Nord: Lille, — Cité administrative (jusqu'au 
31 décembre 1961). 

M. Lemaresquier. — Seine: Paris. — Immeuble des Journaux offi- 
ciels (construction) (jusqu'au 31 décembre 195$). 

M. Madeline. — Var: Toulon. — Cité scolaire, bâtiments E, F, G, 
H, 1) (jusqu'au 31 décembre 1959). 

M. Seassal. — Pyrénétes-Orientales: Perpignan. — Lycée, Internat 
de garçons (jusqu'au 31 décembre 1957). 

M. Seasal. — Var: Hyères. — Annexe du lycée de Toulon, internat 
des Palmiers (jusqu'au 31 décembre 1958). 

M. Scassal, — Var: Costehelle, — Lycée, internat de jeunes filles 
(jusqu'au 31 décembre 1959). + 

M. Verrier. — Rhône: Lyon-Saint-Just, — Réfection de l'installation 
du chaufiage central (1957). 

M. Verrier. — Rhône: Lyon-Saint-Rambert, — Cité srolaire : inter- 


nat de jeunes filles, en association avec M. Perrin-Fayolle (jusqu'au 
ot décembre 1959). 


Sont renouvelées pour l’année 1957 les missions spéciales confiées 
aux archilectes en chef, architectes et vérificateurs dont les noms 
suivent, pour les édifices ci-après: 

M. Pol Abraham. — Seine: Cachan, — Centre d'enseignement 
technique. 

M. Pol Abraham. — Allier: Montluçon. — Ecole nationale pro- 
fessionnelle. 

M. Pol Abraham. — Hautes-Pyrénées: Tarbes. — Lycée de jeunes 
filles 


M. Pol Abraham. — Seinc-et-Oise: Corbeil-Essonnes. — Lycée de 
jeunes filles. 

M. Pol Abraham. — Gard: Alès, — Lycée mixte. 

M. lo] Abraham. — Vosges: Saint-Dié. — Lycée, internat de 
eunes files. 

M. Pol Abraham. — Lot-et-Garonne: Marmande. — Collège, 

M. Pol Abraham. — Seine: Paris. — Ecole nationale commerciale. 
M. Pol Abraham, — Seine: Clichy, — Ecole de radiotechnique. 

M. Arnould, — Seine: Paris. — Cour des comptes: terminaison 


du bâtiment des bureaux avec construction dans la cour. Ministère 
de l'intérieur et annexes: surélévalion garage Penthièvre; aména- 
gement bâliment salle des fêtes; liaison avec bâtiment Saint-Gobain. 


M. Vois. — Manche: Sa'nt-Lô. — Iaras. Travaux de reconstruction. 
M. Vois. — Seine-et-Marne: Coulommiers. — Lycée. 
M. Sirvin. — Seine: Vincennes. — Lycée, avenue de Paris. 


M. Sirvin. — Landes: Aire-sur-l'Adour, — Collège de jeunes filles. 
M. Sirvin, — Landes: Mont-de-Marsan. — Lycée de garçons, 

M. Sirvin. — Landes: Mont-de-Marsan, — Lycée de filles. 

M. S'rvin. — Landes: Dax. — Lycée mixte. 

M. Sirvin, — Basses-Pyrénées: Orthez. — Lycée. 


M. Audoul. — Seine: Paris. — Ecole nationale des ponts et chaus 
sées. Construction d'une nouvelie bibliothèque. 


M. Brillaud de Lauïardière, — Seine: Paris. — Ministère de la 
justice. Achèvement de l'aile de liaison. 

M. Carlu. — Seine: Paris. — Palais de Chaillot, “ôtel Malestic 
lycée Edouard-Pailleron, lycée de Montreuil-sur-Seine, F 
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M. Carlu. — Gironde: Libourne, — Lycée. 

Cure, — Doubs: EDR, — Egués. au certificat d'aptitude à l'enseignement du travail manuel, 

M. Curlu. — Indre-et-Loire: Tours. — Lycée. 

M. Cassan. — Seine: Paris. — Internat, boulevard de Montmorency. à , 

Er sms ous ragga Reetificotit au Journal officiel, du 22 décembre 1956, page 12114, 

t M, Cassan. — ne: +: 4 — Ministère des travaux publics, Cons- ir colonne, 4f° ligne, au lieu de: « 5 Mlle Le Goasduff (Marie: 
ruetion à une aile nouve:le, Marguerite) », lire: «5 Mlle Lobbee (Mouique-Yvonne), 6 Mlle Le 

M. Duvaux. — Seine-et-Marne : Melun. — Lycée de jeunes filles. Goasduff (Marie-Marguerile) ». 

M. Duvaux. — Meurthe-et-Moselle: Nancy. — Internat de jeunes ES 
filles. 

M. Duvaux. — Sèine: Paris, — Ecole normale nationale d'appren- 
tissage de Cachan. : 

M. Favier. — Seine: Paris. — Conservatoire national de musique. MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Construction du gymnase. Conservatoire d'art dramatique: achève- 
ment des travaux en cours. 


M. Hardy. — Sene-et-Oise: Ermont. — Lycée. 

M. Papet. — Doubs: Besançon. — Lycée. 

M. Papet. — Doubs: Besançon. — Coliège moderne et technique. 

M. Papet, — Jura: Salins-les-Bains. — Collège. 

M. Rouxspitz. — Scine: l'aris. — Bibliothèque nationale (achève- 
31 décembre 1969). 

M. Rouxspitz. — Seine-et-Oise: Versailles. — Annexe bibliothèque 
nationale, 

M. Mouxeptiz, — Soine: Paris. — Bibliothèque nationale (achève- 


ment des opérations spéciales comprises dans l'arrêté du 4 novem- 
bre 1955). 


Vérÿicaleur : 


M. Balloche, — Manche: Saint-Lô. — Cité administrative. 
M. Balloche, — Seine: Cachan. — Centre national d'enseignement 


technique: bâtiment des cuisines et rélecloires. Mission spéciale de 
vérilicaleur coordonnateur. 

M. Balloche, — Seine-et-Oise : Versailles. — Domaine de Versailles: 
restauration de l'opéra Louis XV; installations chauflage central 
(aile Nord, corps central et opéra) ; grandes et peliles écuries, gae- 
ries des batailles et rétection de la couverture de l'aile du Midi; 
bibliothèque du dauphin et cabinet de la dauphine; achèvement 
des cadres de la galerie du Grand-Trianon. 


Sont nommés architectes en chef des bâtiments civils et des palais 
nationaux : 

MM. Georges Massé, Herrenschmidt, anciens membres du conseil 
général des bâtiments de France, 

MM. Biset, Perrin-Fayolle, ancieas pensionnaires de l'académie de 
France à Rome, architectes ordinaires des bâtiments civils et des 
pala:s nationaux. 

MM. Dupuis, Noviant, Badani, Ego, Aureau, architectes ordinaires 
des bâtiments civils et des palais nationaux. 


Les architectes en chef des bâtiments civi's et des pala's nationaux 
dont les noms suivent sont chargés des établissements ci-après : 

M. Grégoire. — Seine-et-Marne: Champs-sur-Marne. — Château 
(en reimplacement de M. Vois). 

M. Moncet, — Seine: Saint-Maurice. — Etablissement national de 
b'enfaisance (en remplacement de M. Vois). 

M. Aureau. — Seine: Paris. — Cour des comptes (en remplacement 
de M. Arnoul, qui reste chargé de la terminaison du bâtiment des 
bureaux avec aile sur cour). 


M. Aureau. — Seine: Paris. — Colonne de Juillet (en remplace- 
ment de M. Bahrmann),. 

M. lumbaire, — Seine: Paris. — Institut agronomique (en rern- 
placement de M. Arnould), 

, M. Bourdon (René), — Seine: Paris, — Ministère de l'intérieur (à 
l'exception des travaux spéciaux confiés à M. Arnould). 

M. Lemaresquier (Noël). — Seine: Paris. — Fcole des arts décora- 
lifs (en remplacement de M, Audoul). 

M. Gleize, — Seine: Paris. — Ecole nationale des ponts et chaus- 


ses (en remplacement de M. Audoul, qui reste chargé de la cons- 
truclion d'une nouvelle bibliothèque). 

M. Gleize. — Seine: Paris, — Ministère des travaux publics (en 
remp'acement de M. Cassan), à l'exception de la construction de 
l'aile nouvelle. 

M. Dupuis. — Seine: Paris. — Direc‘ion des carburants (en re- 
placement de M. Sirvin). 


M. Patrice Simon, architecte ordinaire des bâtiments civils et des 
Palais nationaux, est nomané architecte Qu haras de saint-Là (en 
remplacement de M. Vois, qui reste chargé des travaux de recons- 
truclion). 





Par arrêté du 18 décembre 1956, M. Martin (Georges), architecte 
en chef du ministère de ja France d'outre-mer, est égaiement chargé, 
en la même qualité, de l'école nationale de la France d'outre-mer, 
er remplacement de M, Alix, 

Ces dispositions auront ellet à compter du fer janvier 1957. 





Par arrêté en date du 20 décembre 1956, M. Quintenelle, vérifica- 
teur des bâtiments civils et des palais nationaux, est chargé, en 
celte qualité, de la vérification des travaux de construction du 
nouveau collège de garçons de Saint-Etienne (Loire). 











Décret n° 56-1437 du 30 décembre 1956 fixant pour 1957 ls 
pourcentage des placemenis qui peuvent être cfectués sur 
l'initiative des caisses d'épargne des territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
ciéres et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le code des caisses d'épargne ; 

Vu le décret n° 56-1142 du 13% novembre 1956 relatif au 
placement des fonds des caisses d'épargne des territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer, et notamment son 
article 1%; 

Vu les avis émis par la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations et par Ja commission supé- 
rieure des ca.sses d'épargne, 


Décrète : 


Art. {#, — Le pourcentage des excédents de dépôts qui peuvent 
être placés sur l'initiative des caisses d'épargne des territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer est fixé, pour 
chaque caisse, pour l'année 1957, à 50 p. 100 de l'excédent des 
dépôts réalisés par cette caisse au cours de l’année 1956. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française rt 
inséré au Bulletin officiel du min'stère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 





Déorot n° 56-1102 modifiant le décret du 21 novembre 1933 portant 
-— - <asdésoss. dd... 0 2 DL Sn 





Reetificatif au Journal officiel du 22 décembre 1956: page 12415, 
2% colonne, 3%5+ ligne, au lieu de: « Art, 12. — Lorsque plusieurs 
demandes formulées par la même partie contre le même délenseur 
seront réunies dans une méme instance», lire: «Art, 12. — 
Lorsque plusieurs demandes formulées par la même partie contre 
le même défendeur seront réunies dans une même instance. » 
(le reste sans changement). 





Administrateurs. 


Par arrêté du 29 décembre 1%: 

L'arrêté du 30 décembre 1955 est modifié comme suit en ce qui 
concerne les rappels de services militaires attribués à MM. Maslin 
(Philippe) et Pierret (Alain) : 
pan (Philippe), 1 an 6 mois au lieu de 1 an 5 mois 
21 jours. 

« Pierret (Alain), 1 an 6 mois au lieu de 1 an 5 mois 8 jours ». 
Les arrêtés du 10 janvier 1956 et du 10 juillet 1956 sont annulés 
en ce qui concerne MM. Maslin et Pierret. 

La situation des intéressés s'établit comme suit au point de vue 
de la solde et de l'ancienneté: 

« Maslin (Philippe) : administrateur adjoint, 2e échelon, pour compter 
du 1° janvier 1%6; administrateur adjoint, 3° échelon, pour compter 
du 8 décembre 1956 (R. S, M. épuisés). 

« Pierret (Alain): administrateur adjoint, 2° échelon, pour compter 
du 1e janvier 4%6; administrateur adjoint, 3° échelon, pour compter 
du 13 août 1956 (R. S. M. épuisés) ». 
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Enseignement et jsunesse. 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
0 novembre 14956, M. Cabrière (Edmond), directeur d°: l'enseigne- 
ment à Madagascar, est placé en position de mission en France 
— une durée maximum d'un mois, à compier du 2 sepierm- 
re 1956. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 novembre 1956, Mlite Lazare (Franç2ise), instilutrice contrac- 
tuelle, en service en Afrique occidentale française, est qu en 
rosition de mission à Paris pour trois mois au imaximum, à coumpler 
du 29 juillet 1956. 





Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 décembre 1956, M. Ribot (Michel), adjoint d'enseignement du 
cadre métropolitain, détaché dans le cadre général de l'enseigne- 
ment et de la jeunesse de la France d'outre-mer, nommé profes- 
seur licencié du cadre métropolitain, est classé, pendant son déla- 
chement, à compter du 1e octobre 1933, dans le corps des profes- 
seurs licenciés du cadre général de l’enseignement et de la jeu- 
nesse de la France d'outre-mer et rangé à cetle date au 3° éche- 
lon des professeurs licenciés avec une ancienneté d’'échelon conser- 
vée de 1 an 2? mois. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 décembre 1956, M. Amadou Hampate Ba, aide technique de l'ins- 
titut français d'Afrique noire, est placé en position de mission 
dans la métrepole rour une période de trois 5n9is, pour compter 
du 23 septembre 1956. 





Génie rural. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
3 janvier 1957, ont été constatés, pour compter des dates ci-après 
indiquées, tant du point de vue de la sutlde que de l'ancien- 
neté, les franchissements d'échelon suivants dans le corps des 
ingénieurs du génie rural de la France d'outre-mer : 


Au 2° échelon de la 1" classe du grade d'ingénieur. 


MM. Argoullon (Jacques), le ter janvier 197, néant, 
Michon (Christian), le 1er janvier 1957, néant, 
Monnot (Serge), le 28 juin 1957, néant. 





Postes et télécommunica:ions. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
3 janvier 1%7, M. Boilleau (Jean-Baptiste), inspecteur de 1r classe 
après six ans du cadre général des postes et téléconununivaltions 
de la France d'outre-mer, atteint par la limite d'âge de son emploi, 
a élé admis à faire valoir ses droits à la retraiie pour anciennelé 
de services, 





Par arrélé du munistre de la France d'outre-mer en date du 2 jan- 
vier 197, M. Douguet (Louis), chef de centre supérieur hors classe 
des postes et télécommunicalions de la France d'outre-mer, à été, 
sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté de services. 





SE 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Approbation du budget additionnel de l'office national 
d'immigration pour l'exercice 1256. 


Par arrêté du 29 décembre 193%6, a élé approuvé le budget addi- 
tionnel de l'office nalional d’immigralion pour l'exercice 1%#, 
ouvrant des crédits éuppKmentaires de 33.14.71: F et évaluant à 
311.300.000 F les recelles suyplémeniaires prévues par arrété du 
23 janvier 1956 fixant le budget de l'office pour l'exercice 1956. 

Le montant des inveslissermments de l'office national d'immigration 
a a de 5.300.000 F en dépenses et 1 million de francs en 
recettes. 








Approbation du règlement de In cCaïisce d'ellcontion vicil:esse 
Dee reiaiif au régime comp'émentaire d'assuraico 
visihesee. 


Par arrûèté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et du secrélaire d’Elat au budget en date 21 21 décembre 1956, a été 
approuvé le règlement hixait le régime d'assuiance vieillesse complé- 
mentaire des archilecies. 





Apyroba ion des motifications au rèclement de la sertion grofes. 
sionnolle des exyoris comptables ei comMahics agréés relatif au 
regime d'assurance vieisiesse comn.emeniaire. 


Par arrôté du serélaire d'Etat au travail et à la sécurité soriale et 
du secrétaire d'Etat au budget en date du 31 dé‘'embre 193%, ont été 
approuvées es modifications apporiées au titre 11: « Régime comnié- 
menliaire » (arlicies :8 et saivanis) des slaluts de la section protes- 
sionnelle des experts compiables et comptables agréfs, 


Modification des arrêtés des 22 décembre 1951 ei 3 août 1953 rortant 
crhihion v'un Coin é techné ue d’eluues ei d'in C23:r0 ue iorina- 
t'on du pcrsennel d'encadremcen:. 

Le secrétaire d'Etat au travaï et à ‘a sécurité soc:ale, 

Vu je décret du 11 janvier 1949 relalif à la formalon profession. 
nee de la main-d'icuvie : 

Vu j'arrôté du 25 mars 1919 fixant les modalités de trans'ert de Ja 
gestion des centres colle:üfs de formaiion pro‘essionneile accé'6nte 
à l'association nalionaie jnterprofessionneile pour la forination ration- 
nee de la man-d'œuvre ; 

Vu ies arrèlés des 22 décrmhre 199 61 3 août 1953 portant er'alion 
d'un comité technique d'études et d'un centre de formalion du 
personnel d'encadre:nent, 


Arrûie : 


Article unique. — L'aclion corfiée au comté lechn'que d'études 
prévu à l'article fer de l'arrèié du 22 décembre 1951, modifié 
as arrêté du 3 août 1935, e5l exercée per l'association nationale 


interçprofessonne.le pour ;a fu: mal on raiionne;.e de la main-d'œuvre, 
gesiionnaire du cenire de formalon du per:onne; d'encadremeni 
visé à l'article 2 de l'arrèlé du 22 décembre 1951. 
Fait à Paris, le 2 janvier 41957. 
Pour le secrétaire d’Elat au travail et à la éécuriié socia:e 
et par d légaiion: 
Le directeur du cehinet, 
BETTY LeUNSCU V KG. 


Coeïñsicnts de ventilation des cotisations d'accidents du travail 
du régime de sézurilé sociale miniere. 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu le décret ne 46-2769 du 27 novembre 1936, et notamment 
l'article G; 

Vu le décret ne 47-2100 du 22 octobre 1917, el notamment 
l'article 60: 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1956 fixant, pour l'année 1956, les 
règles de tarication des risques d'accidents un travail et de maladies 
professionnelles dans les exploitations minitres, 


Arrête : 

Art. fer, — Les cotisations afférentes aux risques d'accilents du 
travail et de maladies professionnelles versées en application de 
l'article 4% (alinäa a) de l'arr M3 d'u 19 severm're 1956, pour la 
période d'assurance postérieure au 31 d'icembre 19%, sont rénarlies 
comme suit entre ]les organuisines de sicuriié sociale minière : 
Unions régionales de soctétés de secours minières : 


CO OS | ARR ee VA # p. 100 
AOC, CONS O1 OO... onnco soccer 1 PF. 0 
97 p. 10y 


Caisse aulonome nationale de la sécurité sociale dans les mines: 
Fonds de compensation el de garantie pour l'aistrance confre :e3 
accidents du travail et les maladies prafessionneïtes, 2 p. 10 
Fonds d'action sanitaire et sociale el de préven'ion 
de accidents du travail el de maladies profession- 
MD ae sihititineni echo tssnaanentt os assure 1 p. 100 


3 p. 100 


{alinfa b) de l'arrêts du !93 sep'embre 195;, vor la néricde d'assu- 
rance posléricure au 31 décembre 1%55, sont réparlies comme suit 
entre les organismes de sécurité sociale nminicre : 


Art. 2. — Les cotisations versées en application de l'article 4 


Sociéiés de sccours minières : 
RE discuss ind soscesesooes 46 p. 100 
Acüiun samlaire el socialc........ sssoavése PPT PPERT ee 1 RL SD 


47 p. 100 
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Unions régionales de sociétés de secours minières : 


DONNOR O0S TIME... roc coceccossecscse PPREPET … 00,5 p. 100 
Action sanilaire et sociale.............. cussssososecse 09 p. 100 
51 p. 100 


Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines: 


Fonds de comnensation et de garantie pour l'assuran'e contre 'es 





accidents du travail et les ma:adies professionnelles, 1 p, 100 
Fonds d'action sanitaire et sociale et de prévention 
des accidents du travail et des maladies profes- 

sionnelles ,....sosccccccseece cosssessesssescescesesce. : À D. 100 

2 p. 10 

Art, 3, — Les cotisations dues pour le personnel visé à l'arücle 6 


de l'arrèlé du 19 septembre 1%56, à l'exclusion des cotisations visées 
à l'article 4 ci-après, sont réparties entre les organismes de sécurité 
sociale minière comme indiqué à l'article 2 du présent arrêté. 

Art. 4. — Les colisations additionnelles ponr dépenses d’'adminis- 
tralion résultant de l'application de l'article 5 de l'arrêté du 19 sep- 
tembre 1956 sont attribuées en tlolalité aux unions régionales de 
sociélés de secours minières et aux sociétés de secours minières, 
suivant qu'elles concernent l'incaparité permanente ou l'incapacité 
temporaire, Les organismes affectent à leur compte général concer- 
nant le contrôle médical une fraction desdites cotisations addition- 
nelles pronortionnelle au montant des dépenses de contrôle médical 
+ ont été relennes par l'union régionale intéressée pour la fixation 

u taux de la cotisation additionnelle. 

Art, 5. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY DIUNSCHVICG, 





Susrension d'une dicision de la commission nationale des tarifs. 


Par crrèlé du 7 janvier 1957, a 616 suspendue, comme étant de 
nülure à compromeitre l'équilibre tinancier des caisses de sécurité 
sociale, duns l'attente de l'issue des pourparlers engagés avec les 
représentants des caisses de sécurité saciale et des syndicals de p'a- 
tiviens, en vue d'un règlement du problème d'ensemble des tarifs 
d'honoraires en matière de soins aux assurés sociaux, l'application 
de la d'cision de la commission nationale des tarifs en date du 
27 décembre 1956 approuvant les tarifs inclus dans l'avenant en 
dale du 25 novembre 19% à la convention conclue entre la caisse 
régionale de sécurité sociale d'Orléans et le syndicat des infirmiers 
el infirmières diplômés ou autorisés du lairet (CG. F. T, C.). 





Sociétés mutualistes., 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 


Par nr:èté du secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
en daie du 9 janvier 197, a été approuvée la fusion de la société 
muiualiste dite Saint-Charles, no 23171, à Parempuyre, avec la 


sâciété mutualiste dile Saint-Pierre, no 93-156, à Parempuyre. 


DEPARTEMENT DE LOT-ET-GARONNE 





Par arrèté du secrétaire d'Elnt au travail et À la sécurité sociale 
en dale du 9? janvier 1957, a élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite L'Union mutualiste, n° 47-20, à Marmande, avec 


la snciélé mulualiste dite La Solidarilé marmandaise, ne 47-353. à 
Marmande 





DéPantTeMENT pu Nonp 


Par arrèt8 du secrétaire d'Etat au travail et À la sécurité sociale 
en date du 9 janvier 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dile La Providence de Bantouzelle, ne 59-1597, à Bantou- 
ælle, avec l'union des sociétés mutualistes dite Union des sociétés 
mulualistes de l'arrondissement de Cambrai, n° 59-2091, à Cambrai. 





DÉPARTEMENT DE L'YONXE 


Par arrêté du secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 9 janvier 1957, a élé approuvée la fusion de la societé 
mulualiste dite Société de secours muluels de Bussy-en-Othe, 
ne 89-101, à Bussy-en-Olhe, avec la société mutualiste dite Société 
de secours mutuels de Joigny, ne 89-20, à Joigny. 


—, 





-_— 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 1ÿ janvier 1957, a été opprouvée Ja fusion de la société 
mutualiste dite La Fraternelle, n° 38-680, à Monferrat, avec la 
ee y mulualiste dite Des Sapeurspompiers, n° 38-290, à Mont- 
erral. 





Directions régionales de la sécurité sociale, 





TABLEAU COMPLÉMENTAIMK P'AVANCEMENT À J'EMPILOI D'INSPECTEUR RÉGIONAT, 
DK LA SËCURINÉ SOCIALE FOUR L'ANNÉE 1%%6 


M. Bernard (René). 





Par arrêté du 27 décembre 1956, M. Bernard (René), inspecteur 
principal de la sécurité socia'e à Rouen, a été nommé inspecteur 
régional de la sécurité sociale à Rennes, à compter du 28 décem- 
bre 1956. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


57-44 du 15 janvier 1957 fixant le taux des 
dans les départements d'outre- 


Décret n° 
allocations d'aide sociale 
mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code de la famille et de l'aide sociale (titre HE) ; 

Vu le décret n° 56-1030 du 28 septembre 1956 porlant règle- 
ment d'administration publique pour l'introdu-ton dans les 
départements d’outre4ner de la réforme des lois d'assistance, 


Décrète : 

Art, 1e, — Les prestations d'aide sociale prévues au titre HI 
du code de la famille et de l’aide sociale sont attribuces dans 
les départements d'outre-mer selon les conditions fixées par 
le règlement d'administration publique susvisé du 23 seplem- 
bre 1956. 

Le taux des prestations et les modalités d'attribution y sont 
déterminés comme il suit. 

Art. 2, — Les taux des allocations journalières attribuées aux 
familles nécessiteuses dont les soutiens indispensab'es sont 
sous les drapeaux, prévues par l'article 156 du code de la 
famille et de l’aide sociale, sont fixés comme suit pour l'en- 
semble des bénéficiaires : 

Francs. 
Communes de plus de 5.000 habitants : — 
Allocation principale... ......sssssssssssssssssssssss 115 » 


Majoration pour enfants : 


PRE OL disco étodtotitototiderestec "0608 » 
DRE OR is octo nero odoitétisrosece D > 
Troisième enfant........ Sanrio oheociidiééee US 
Quatrième enfant et au delà.............sscss 90 » 
Communes de moins de 5.000 habitants : 
Allocation principale..........ï..soccocoosococco.e 100 » 
Majoration pour enfants : 
PR CON idees dés dééroéoñéoce BED 


OÙ SESSION 5 
Li "++ PONT DU PP PO TRUE 
Quatrième enfant et au delà.................e 178 » 


Art. 9. — Le taux de l'allocation à domicile attribuée aux 
personnes âgées en application de l'article 138 du code de la 
famille et de l'aide sociale est fixé à 19.200 F par an. 

Cette allocation est cumulable avec les ressources person- 
nelles dont peuvent disposer les requérants dans la limite de 
40.800 F par an. 

Le taux de la majoration spéciale pour aide constante d’une 
tierce personne prévue à l'article 160 du code de la famille et 
de l’aide sociale est fixé par la commission d'admission, compte 
tenu de l'état de la personne âgée, dans la l'mite d’un maxi- 
mum de 38.100 F par an. 

Art. 4. — L'article 3 du présent décret est applicable aux 
infirmes visés par l'article 166 du code de la famille et de 
l'aide sociale. 





Pa; 
(Pier 
du 
méde 
rem 
droit 
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Art. 5. — Le taux annuel de l’allocation à domicile attribuée 
en application de l'article 35 du décret du 28 septembre 1956 
aux £ s infirmes visés par l’article 169 du code de la famille 
et de l'aide sociale, est fixé, sous réserve des droits acquis, à: 


59.800 F par an dans les communes de plus de 5.000 habi- 
tants, ÿ » s 

56.400 F par an dans les communes de moins de 5.000 habi- 
tants. 

Cette allocation est cumulable avec les ressources person- 
nelles dont peuvent disposer les requérants dans la limite de 
104.000 francs par an. 

le taux de la majoration spéciale pour aide constante d’une 
tierce À gpanse 2 prévue à l’article 170 du code de la famille et 
de l’aide sociale est fixé par la commission d'admission, compte 
tenu de l'état du grand infirme, dans la limite d'un maximum 
de 96.000 F. 

Art. 6. — Le grand infirme travailleur peut cumuler l'allo- 
cation prévue à l’article 5 ci-dessus avec ses ressources person- 
nelles dans la limite d’un plafond de 188.000 F par an. 

L'allocation de compensation aux grands infirmes travailleurs 
prévue à l’article 171 du code de la famille et de l’aide sociale 
est égale à 108.000 F lorsque le requérant a besoin de l’aide 
constante d’une tierre personne et varie, dans les autres cas, 
entre 48.000 F et 72.000 F par an, suivant le degré d'incapacité 
de travail. 

Art. 7. — Pour l'octroi d'une majoration spéciale pour l’aide 
constante d’une tierce personne ou de l'allocation de compen- 
sation aux infirmes travailleurs prévue à l’article 6, le plafond 
fixé pour l'octroi de l'allocation principale est relevé du mon- 
tant de la majoration spéciale ou de l'allocation de compen- 
sation. 

Lorsque deux ou plusieurs bénéficiaires d'une majoration 
spéciale pour tierce personne habitent sous le même toit, le 
montant de la majoration est réduit d’un quart pour chaque 
bénéficiaire. 

Art. 8. — Le taux de l'allocation spéciale accordée en vertu 
de l’article 177 du code de la famille et de l’aide sociale aux 
arents d'enfants atteints d’une infirmité d'au moins 80 p. 100, 
Aéterminé par la commission d'admission, conformément à 
l'article 53 du décret du 28 septembre 1956, ne peut dépasser 
celui de l'allocation versée aux infirmes de plus de quinze ans, 
visée à l’article 5, premier alinéa, et ne peut être inférieur à la 
moitié de ce taux. 

Art. 9. — Les taux d'allocation et les nr de ressources 
pr ci-dessus sont déterminés pour le département de la 
léunion dans les conditions fixées par le décret du 16 octobre 
1948, 

Art, 10. — Le ministre des affaires sociales, le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des affaires économiques et financières, 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra eflet 
à compter du 1* | mi 1957 et qui sera publié au Journal 
o/{{iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1957. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Etat à la santé publique 
el à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 4 janvier 1957, M Je docteur Bensoussan 
(Pierre), reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 2 juin 1953, est chargé, à titre provisoire, des fonctions de 
médecin chef de service au centre psychiatrique Sainte-Anne, en 
remplacement de M, le docteur Bessière, admis à fajre valoir ses 
droils à la retraite. 








Inspection de la santé. 


Par arrêté du 29 décembre 1956, Mme le docteur Menetrier 
médecin inspecieur de la santé stagiaire de la Loire-Inférieure, est 
= en la même qualité, dans le dépariement de la Haute- 
jienne. 


Par arrêté du 4 janvier 1957, M. le docteur Aldighieri (René) est 
nommé médecin inspecteur élève de la santé, à compter du {°r jan- 
vier 1957, et affecté à titre temporaire à la direclion départementale 
de la santé des Bouches-du-Rhône, 





Services anfituberculeux. 





Par arrêté en date du 7 janvier 1957, M. le docteur Elmaleh, 
reçu au concours des médecins des services antitubercuieux du 
3 décembre 4956, est nommé médecin adjoint au sanatoriumn 
d'Oissel (Seine-Maritime), en remplacement de Mlle le d’cteur 
Roger, appelée à d’autres fonctions. 





Liste d'aptitude aux fonctions de médecin des préventoriums 
publics et privés. 





Par arrêté en date du 29 décembre 1956, sont inscrits à la suite 
du concours du 10 décembre 1956, sur la liste d'aptitude aux fonc- 
tions de médecin des préventoriums publics et privés, les candidats 
suivants, classés par ordre de mérite: 


Les docteurs : 


Le Pelithomme (Hervé). 


2 Milles Ras (Renée). 
Bellair (Jean). n 


Besson (Danielle). 





Liste d'aptitude aux fonctions de médecin adjoint des sanatoriuma 
publics et privés et de médecin à temps complet des dispensaires 
antiiubereuleux publics et privés. e 





Par arrêté en date du 29 décembre 1956, sont inscrits à la suite 
du concours du 3 décembre 1956, sur Ja liste d'aptitude aux fone- 
tions de médecin adjeint des sanatoriums publics et privés et de 
médecin à temps oi des dispensaires antitubercu!'eux publics 
et privés pour tuberculose pulmonaire, les candidats suivants, clas- 
sés par ordre de mérite: 


Les docteurs: 
4 Mme Lucas (Annie). 
2 MM. Magdeleine (Jean). 
3 Manquene (Jules). 19 Villemot (Pierre). 
4 Mie Jelon (Suzanne). 20 Bault (Pierre). 
5 MM. Lanne (René). % Mie Besson (Danielle), 


17 Mlle Ras (Renée.) 
48 MM. Le Cam (Jean). 


6 Morvan (André). 22 MM. Porchaire (Alex). 

7 Mie Roux (Josette). 23 Chambaud (Jean). 

8 MM. Lecomte (René). 23 Leveque (Jean). 

9 Elmaleh (Raphaël). 25 Duverger (Michel). 

40 Dhenin (Jacques). 25 Gillibert (Jean). 

41 Mies Delmas (Jeanne-Marie). 27 Mlies Clapot (Marie-Josèphe), 
42 de Choulot (Rosine). 28 de Saïllier Dupin (Marian- 
42 Fonstantin (Simone), 


nik). 
28 MM. Wabl (Claude). 
3% 


44 MM. Franchini (Vincent). 
4 Lancestre (Guy). 


4 Geraud (Jean). 
14 Mie Lepinoux (Micheline). 











MiNISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrété du 14 décembre 1956, M. Gente (Robert), secrétaire 
général de j'office départemental des anciens combattants et vic- 
times de guerre de la Seine-Maritime, est promu au grade de secré- 
taire général de classe exceptionnelle (territoriale) des offiees dépar- 
tementaux des anciens combattants et victimes de guerre, à compter 
du 1° septembre 1956. 





Par arrété du 19 décembre 1956, Mme Dufresne (Eugénie), secré- 
faire général adjoint de 4 classe, 3° échelon, à l'office départe- 
mental des anciens combattants et victimes de erre d'Iille-et- 
Vilaine, est promue au grade de secrétaire général de 2° classe 
# échelon, des offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de uerre, à compter du + septembre 1956, et reste 
afecitée sur place en sa nouvelle qualité. 





+0 
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EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Mimistère ce l'intérieur. 


Par arrêtés en dale des 12 septembre, 1er oclobre, 3 octobre, 
2 novembre el 5 novembre 1956, ont élé norunés, en exécution 
de la loi du ?6 octobre 1916 et du décret du 10 iuitlet 1947 sur Îles 
emplois réservés, en qualité de commis stagiaire les candidats 
dont les noms suivent, inscrits sur la liste de classement publice 
au Journal ofliciel des 17 mai et 12 juillet 1956: 

Au centre adininistratif et technique interdépartemental de Melz. 


A compter du 16 octobre 1956: M. Médoc (Xavier). 
A la préfecture de la Gironde. 
À compler du {er novembre 1956: Mme Monfouga (Jeanne). 
A la préfecture de l'Aveyron. 
A compter du 16 octobre 1956: M. Campargue (Jean). 
A la prélecture des Bouches-du-Rhône 
A compler du 16 novembre 1956: M. de Maria (Archange). 
A la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
À compter du ter novembre 1956: Mme Perrin (Fernande). 
= = —- —8 0  —  — — 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Les agents gi-après désignés, inscrits sur la liste générale de 
classement des emplois réservés, ont été nommés respectivement 
employés de bureau et employé de bureau dactylographe stagiaires 
à l'administration centrale du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre: 


A. — Employés de bureau. 


jo Par arrêté du 15 novembre 1956: Mme Couly (Carmen). 
20 Par arrèté du 5 décembre 1956: Mme Chauvei (Marie). 


B. — Employé de bureau dactylographe. 


Par arrêté du 13 décembre 19%6: Mme Tangry (Marie-Louise). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 16 janvier 1957. 





A quinze heures. — SKANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations : 

4° De M. Dorgères d'Halluin, sur le sort qui sera réservé à l'agri- 
culture française dans le traité sur l'organisation du marché commun 
et sur les mesures envisagées pour lutter contre le dumping pour 
financer et gérer les fonds d'investissement et de réadaptation, pour 
corriger les distorsions provenant de législalions diverses et concer- 
nant notamment le crédit, les salaires, les charges sociales et fis- 
cales, pour assurer la sauvegarde des intérêts français lors de l'inté- 
gration @æs territoires d'outre-mer dans le marché commun, pour 
permettre la libre circulation de la main-d'œuvre, des capilaux et 
des produits, et pour résoudre les aspecls instilutinnnels que pose 
la création du marché commun : 

2% De M. Pierre-Henri Teitgen, sur la politique que le Gouverne- 
ment comple suivre en malière de construction européenne, plus 
particulièrement pour aboutir à la signature du traité instituant un 
marché commun européen ; 

% De M. André Beauguitte, sur les clauses de sauvegarde, les 
dispositions particulières et les garanties que doit comporter pour 
l'agriculture, le marché commun européen. 

ÿe Dé Mme Vaillant-Couturier, sur le traité d'organisation du mar- 
ché commun européen dont la réalisation aurait pour conséquences : 
a) de porter gravement atteinte à l'indépendance économique et 














han 
politique d2 la France en assurant aux grands trusts de l'industrie 
allemande la suprématie au aétriment de l'économie française : 
b) de mettre la paix en péril en faisant revivre sous ut autre 
forme la C. E. D., c'est-à-dire en placant la France sous domi. 
nation de l'impérialisme et du militarisme allemands auxque's on 
se propose, avec l'Euratom, de donner des armes atomiques: 
€) d'abaisser le niveau de vie des travailleurs français; ” 
5° De M. Pierre André, sur les conditions dans lesquelles sont 
menées les négociations sur le marché commun européen et 
l'Euratom. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 16 janvier 1957. 


Ne 2548 (1). — Rapport de M. Liselle, au nom de la commission 
des terriloires d'outre-mer, sur le projet de ïioi termdant à 
ralifier un décret portant refus partiel d'approbation de deux 
délibérations en date du 16 dicembre 195% de l'assemb'ée 
territoriale des Etablissements français de l'Océanie. 


No 9059, — Rapport de M. Vallin, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à classer en catégorie B les inspecteurs pré 
posés au contrôle de la salubrité des viandes et des denrées 
alimentaires. 

Ne ©2097. — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commission 
des moyens de cominunication, sur la proposilion de loi ten. 
dant à apporter certains aménagements aux liquidations des 
rensions des agents des réseaux secondaires, des chemins de 
fer d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées locales et 
des tramways, tributaires de la loi du ?2 juillet 192 créant 
la caisse autonome mutuelle des retraites, 


No 9552. — l'roposition de résolution de Mme Francine Lefebvre 
tendant à inviter le Gouvernement à publier un décret por- 
tant création d'un cu Militaire d'assimilés spéciaux dénom- 
mé « corps d'atlachés et d'agents du service social aux 
armées » (renvoyée à la commission de la défense nationale). 


Ne 9689, — Proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendant à 
compléter l'article 3 du décret du 9 août 1%3 pris en vertu 
de la loi du 11 juillet 1953, portant redressement économique 
et financier et modifiant la loi du 7 mars 1925 sur les sociétés 
à responsabilité limitée (renvoyée à ia commission de la 
justice). 


No 2696. — Rapport de M. Charpentier, au nom de la commission 
de l'agricullure, sur la proposilion de loi tendant à accorder 
aux agents des coopératives agricoles marocaines et aux sec- 
teurs de modernisation du paysannat des garanties de sécurité. 

No 93725. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à étendre aux 
titulaires de pensions proportionnelles admis à la retraite avant 
le 9 août 19556, le bénéfice des dispositions de l'article 13% de 
la loi du 4 août 1956 modifiant l'article L. 31 du code des 
pensions civiles et militaires de retrailes (renvoyée à la com- 
mission des pensions). 


Ne 3736, — Projet de loi instituant une aide aux Francais rapatriés 
de l'étranger (renvoyé à la commission du travail). 

N° 3771. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à éviter le gas- 
pillage des bois abaltus (renvoyée à la commission de l'agri- 
culture), 


No 37,2. — Proposition de loi de M. Hersant tendant à subordonner 
les limitations d'ordre général de la circulation sur l'ensemble 
du territoire métropolitain à une décision de l'Assemblée matio- 
nale (renvoyée à la commission des moyens de communication). 


N° 3773. — Proposition de lai de M. Ilersant tendant à instituer des 
mesures spéciales pour venir en aide à l’industrie hôtelière 
française (renvoyée à la commission des moyens de commu- 
nication). 

No 3774. — Proposition de résolution de M. Hersant tendant à inviter 
le Gouvernement à promuilguer un tableau prévisionnel des 
attributions en hydrocarburant pour la période précédant le 
rétablissement de Ja liberté totale de distribution (renvoyée à 
la commission des moyens de communication). 

No 9781, — Proposition de loi de M. Jean Guitton tendant à instituer 
diverses zones sur les plages côtières de Fragce métropolitaine 
et de l'Union française (renvoyée à la commission de lin- 
térieur). 

No 3790. — Proposition de loi de M. Lecœur tendant à fixer pour la 
campagne 1956-1957 le prix du blé servant au calcul des fer- 
mages au même taux que celui sur la base duquel furent 
effectués les règlements de fermage de la campagne 1955-1956 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 


(1) Tirage restreint, 





Nomination de membre de commission, 


-Dans sa séance du mardi 15 février 1957, l’Assemblée nationale à 
nommé M. Maurice-Bokanowski membre de la commission des pen- 
sions en remplacement de M. Pesquet. 
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Convocations de commissions, 


La commission des afluires économiques se réunira le jeudi 
17 janvier 1957, à dix heures el à quinze heures (.ucal de :a com- 
uission n° 264) : 

1o A dix heures. 

L — Nominalion de rapporteurs pour: 

Les projels de loi (nes 608, 3711, 3512, 3713, 9511) tendant à la 
ralidivation de divers decrels douaniers. 

Les propositions de Jai: 

vo 3513, de Mine Eslachy, tendant à la définilion légale et à 
ja protection de ia fourrure el de la pelleterie; 

No 5576, de M. Paquet, tendant à réglemeuter les manipulations 
des tarifs douaniers. 

Les propositions de résolution : 

Ne 3187, Ce M, Bonneïous:, tendant à l’organisation en 196i, dans 
la région parisienne, d'une exposilion universeile et internationaie; 

No 2384, de M. Penoy, tendant à la suppression du circuit particu- 
lier de disiribution des produiis alimentaires. 

I, — Rapport de M. Jean-Paul David sur la proposilion de méso- 
lution (ne 2616) de M. Gaulier-Chaumet tendant à inviter le Gou- 
vernement à <quiper nos troupes de brodequins miilaires en cuir. 

HI, — Suile de l'examen du rapport de M. Jacques Rolland sur 
les proposilions de loi re:alives à l'organisation de la profession 
de comptab.e. 

IV. — Eveninellement, avis de M. Jacques Rolland sur les décrets 
porlant répartition des crédits votés pour 1957, 

2o A quinze heures. 

Audilion Ce M. Ramadier, ministre des affaires économiques et 

finan-ières, sur le problème des inportations de viande, 





La commission de l’agricuiture se réunira le jeudi 17 janvier 1957, 
à neuf! heures trente {local de la comainission n° 242): 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résoiution (n° 92179) de M. Couinaud (a:loca- 
tions familia'es en cas de double aclivilé salariée et agricole), 

La proposilion de résolution (n° 3395) ce M. Raingeard (création 
d'un service hydro-géologique) ; 

La proposition de loi (n° 3527) de M. Jean Lainé (logement acces- 
soire du contrat de travail): 

La prdposilion de loi (ne 5513) de M. de Sesmaisons (sauvegarde 
du gibier en cas de calamité); 

La proposition de résolution (ne 2565) de M. Juskiewenski (Codex 
des pesticides); 

La proposition de réso'ulion ‘ne 2572) de M. Jean Lainé (régime 
fiscal des transports agri‘oles) ; 

La proposilion de :oi (ne 53$1) de M. Char'es Benoist (taxe pisci- 
cole) 2 

La proposition de loi (ne %63) de M. Roscary-Monsservin (commis- 
sions administratives paritaires); 

La proposilion de loi (ne 2652) de M. Paumier (c,assement du 
lanin ce garenne comme animal nuisible en Sologne) ; 

La proposition de loi {ne 2716) de M. Lespiau (gemmeurs des 
forèts de Gascogne), 

I. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

Le ranport (m° 2693) de M. Leenhardt (majoration des rentes 
viagères) ; 

Le projet de loi (ne 2761) sur la réforme de l’enseignement. 

IT. — Communication de M. Gilbert Marin sur les décrets portant 
réparlition des crédits votés pour 1957. . 

IV, — Avis Ce M. Antoine Guitton sur les projets de loi (nos 3284 
et 255) (suppression des droits de douane sur les bovins). 

_V. — Rapport supplémentaire de M. de Sesmaisons sur la propo- 
sition de oi, adoptée par le Conseil de la Répubiique (!fermage) 
(nos 2963-3312). 

VI, — Rapport supplémentaire de M. de Sesmaisons sur le projet 
de loi modiilant l'article 812 du code rural (fermage à parité du 
cours Cu blé) (nos 2301-3207). 

VIE, — Rapport de M. Bretin sur la proposition de résolution 
n° 2600) de M, Vahé (versement compensaleur sur :e h'é). 

VII, — Rapport de M. Lux sur la proposilion de loi (ne 40%) de 
M. Kiock (allocation de salaire unique). 


À 


IX. — Rapport de M, Soury sur la proposition de loi {ne 1881) 
de M. Pranchère (aliments du bétail destinés aux po’cins). 
X. — Rapport de M. Guillou sur la proposition de résolution 


(ne 269) ce M. Viatte (section spécialiste des commissions régio- 
nales et nationale des bourses). 

XI. — Rapport de M. Sagnol sur la proposition de résolution 
(ne 2%63) de M. Baylet (transport des pailles et fourrages). 

XI. — Eventuellement, examen du rapport (n° 2092) de 
M. Leenhardt (majoration des rentes viagères). 











La commission du suffrage universel, des lois constilutionnelles, 
du règlement et des pétitions se réumra le jeudi 17 janvier 19:, 
à dix heures (local de la commission n° 249); 

1. — Examen de pélilions. 

JI. — Nomination d'un rapporleur pour: 

La proposition de loi (ne 3500) de M. Jean-Paul David tendant à 
modifier le mode d'élection des membres de l'Assembiée nationule 
par le relour à un scrutin d'arrondissement; 

La proposition de résolution (n° :%601) de M. Mazuez tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer strictement l'article 30 de la 
loi du 3 octobre 19:56 modifiée relative à l'élection des membres 
de l'Assemblée nationa'e 

HI. — Presentation d'une candidalure aux fonctions de procureur 
général près la Haute Cour de justice pour pourvoir au remplace- 
ment de M. de Moro-Giaflerri, décédé. 

IV. — Reprise de la discussion du rapport de M. Paul Coste-Fioret 
sur la revision de la Constitution. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'intérieur le jeudi 17 janvier 1957, a dix heures (local de la 
commission n° 207): - 

I bis. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la 
p:oposition de résolution (n° 376) de M. Barel tendant à Surseoir 
à la réforme de la patente pour les professions dont les demandes 
sont en instance devant la commission permanente du tarif de la 
palente. 

Eventuellement, nomination d'un rapporteur et examen du rapport 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la justice et de législation le mercredi 16 janvier 1957, & 
dix heures (local de la commission n° 250) : 

Rapport supplémentaire de M. Wasmer sur le rapport repris et 
la proposilion de loi (nos 511 et 1:99) relalifs à la répression des 
fraudes dans le commerce de la crisia:lerie. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’artic'e 31 du règiement 
{vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et pré- 
sidents des groupes de qualorze membres au moins) est conioquée 
par M. le président pour le vendredi 18 janvier 1957, à onze heures 
quinze, dans les salons de la présidence, 





Réunions de commissions du mercredi 16 janvier 1957. 


Commission de la famille, de la popu'ation et de la santé publique, 
à dix heures trente. — Local no 219. 

Commission des immunilés parlementaires, à dix heures. — Local 
ne 2H), 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
no 2). 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures trente, — Local no 264. 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre el du 
logement, à dix heures. — Local n° 208, 





Avis de concours pour deux empicis de sténographo 
des déoats de l'Assemblee nationale. 





Un concours pour deux emplois de sténographe des débats de 
l'Assemblée nalionale aura lieu au mois de mars 1957, 

La date des épreuves est fixés au 4 mars 1957. Les inscriptions 
seront reçues jisqu'au 21 février 1955 au scerélariat général de la 
questure, service du personnel (bureña n° 109), an palais Bourbon. 

Peuvent parliciper à ee concours les candidats du sexe masculin 
qui sont pourvus: 

Soit de l'un des diplômes ou certificats énumérés à larrôté du 
30 juillet 1955 pris en application de l’article 2 du décret n° 45 2288 
du % octobre 1955, modifif par le décret n° 50 55 du 15 janvier 19% 
(Journal officiel du à août 1953, p. 6SS0) ; 

Soit d'un diplôme complet de bache'ier de l'enscigrement secon- 
daire ou d'un diplômc admis à l'équivalence du baccalauréat par 
l'administration. 

Le concours est ouvert aux praticiens de tous systèmes de sl{no- 
graphie manuscrite. 

Il comprend trois dictées: 

La première, de cinq minutes, à la moyenne de 10 mots À la 
minute ; 

La seconde, de douze minutes, à une vilesse variable de 100 à 
180 mots à la minute; 

La troisième, d'un texte incorrect à remeilre au point, 
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Les candidats ayant sud avec succès ces premières épreuves sont 
appclcs à faire, en séance, pendant plusieurs jours, le service des 
sSténographes des dbats. 

Pour êlre admis à participer aux Cpreuves, les candidats doivent: 

Etre Français; 

Etre Avés de vingt ans an moins, avoir satisfait à la loi sur le 
recrutement ou Clre libtrables de leurs obligations actives dans les 
trois mois qui suivent la date du concours; ; 

Et de trente ans au plus, cette limite étant prolongée de la durée 
totaie des services militaires légaux et de guerre accomplis par Îles 
Candidais, et d'un an par enfani à charge ; 


Faire parvenir au secrétariat général de la questure, palais Bour- 
bon, 126, rue de l'Université, une demande accompagnée des pièces 
suivanie;: 

fe Extrait de l'acte de naissance ; 

2+ Exirait pour néant du casier judiciaire délivré par le greffe 
du tribunal du licu de naissance ; 

3e Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occuprtion actuelles ; 

io Copie certifiée conforme des diplômes possédés : 

o Certificat médical attestant que les candidats sont indemnes de 
toute affection organique, et notamment qu'ils ne présentent aucun 
symptôme de ma'tedie tubercutense on cancéreuse ; 

6e Une pièce établissant: soit qu'ils sont libérabies de leurs obli- 
galions wnilitaires aciives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recrute- 
ment (état signalétique et des services ou certificat de réforme déli- 
vré par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dats se présenteront au secrétariat général de In questure (ser- 
vice du personnel, bureau 109), 126, rue de l'Universilé, de quinze 
heures à dix-sept heures. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 22 janvier 1957. 





A quinre heures. — SÉANCE PURLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1, — M, Joseph Raybaud expose à M. le ministre des aflaires éco- 
namiques et financières que le coût très élevé des escales trans- 
allantiques dans les ports français par rapport à celui des escales 
dans les ports étrangers, risque d'entrairer une diminution du 
nombre d'escales dans nos ports, détournant ainsi les paquebots de 
luxe el, par conséquent, les touristes vers d'autres pays. La com- 
paraison des coûls des escales transatlantiques à Cannes, Nap'es, 
Gênes el Barcelone montre que le port français est de 40 p 106 à 
62 p. 100 plus cher suivant les classes, 11 lui demande s'il n'estime 
pas urgent, afin de défendre notre tourisme, de faire disparaitre cet 
Évtart qui nous est préjudiciable, (Ne 821.) 


II. — M, Phiippe d'Argenlieu demande à M. le ministre des 
eflaires économiques et financières s'il n'estime pas nécessaire de 
rendre des mesures énergiques à l'encontre de ceux qui se livrent 

l'arcaparement illicite de denrées alimentaires et de produits 
pélro iers, accaparement relevant bien souvent moins de la pré- 
voyance que d'une intention délibérée de se servir des difficultés 
économiques issues de la situation internationale pour la réalisation 
de profits scanda:eux au détriment des consommateurs. (N° 828.) 


II. — M, de Raincourt expose à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières que l'arrêté du 7 décembre 1956 (Lulletin 
ofliciel des services des prix du 7 décembre 1956), fixant un prix 
Lanile pour la vente au délail de ceriains morceaux de viande 
ovine €t caprine, a jeté le troub'e sur un marché calme dont les 
rix évoluaient vers la baisse. L'application de cette mesure lèse 

la fois les intérêts: 1° des commerçants délailiants qui limitent 
ou supprime ;a vente de la viande de mouton; 2° des Ceveurs, 
Étant donné que les achsts des bouchers sont désormais extrêmme- 
ment rfduits; %e des consommateurs qui ne peuvent plus se pro- 
curer un aliment particulièrement apprécié, 11 lui demande d'envi- 
sager, dans l'intérêt général, l'abrogalion de l'arrêté du 7 décembre 
rs et :e relour aux dispesitions de l'arrêté du 4 septembre 1953. 
je 55.) 


IV. — M. Reynouard demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques el financières s'ii ne serait pas possible d'accorder le bénétice 
des distributions de tabac gratuites ou à prix réduits aux malades 
bénéficiant de l'assistance médicae gratuile., (N° 836.) 

V. — M. Jean Bertaud demande à M. le président du conseil qnelles 
mesures il entend prendre pour assurer la re, au profit de 
la défense nationale, des stocks d'essence abusifs conslilués par 
ceriains particuliers, au détriment des besoins normaux de la popu- 
lation et de l'économie nationale, dès qu'iis ont eu connaissance des 
intentions du Gouvernement de limiter la consommation de ce 

roduit de première , nécessité, (No 827.) (Question transmise à 

. Le secrétaire d Etat à l'industrie el au commerce.) 

















nt) 

VI. — M. Josepb Raybaud, considérant les conséquences qu'a, our 
l'économie française, la pénurie actuelle en produits pétroliers 
demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industre et au commerce 
quelles mesures ont élé prises Par son département pour cousiiiur 
— en plus des stocks nécessaires en période normale — des slocxs 
supplémentaires indispensables cu pays en période de crise, d'une 
EE analogue aux dispositions prises avant septembre 121, 
(No 852. 

VIH. — M. Joseph Raybaud expose à M. le secrétaire d'T!lat À 
l'industrie et au commerre que les dispositions de la Li du 5 ocli- 
bre 1919, modiiiées par celes de la lot du 2? août 1927, instituant, 
pour les voyageurs, représentanis et pliciers exerçant de manicre 
exclusive el constante, l'obligation, sous peine de sanctions pénake,, 
de détenir une carte professionnelle d'identité, viennent d'être pro: 
visoirement infirmées par un iéiégramme de son département minis- 
térie: adressé aux préfets. su:peudant provisoirement la délivrance 
de ces carles, mmeiiant ainsi dans le cas d'infraction et d'éven- 
tueles sanctions pénaies ies tilulaires présumés de ce tire d'iden- 
lité professionnelle. Il jui demande, en consérnence, de bien vou- 
loir lui indiquer: 1e si la suspension de la délivrance de ja care 
d'identité professionne:le, dont l'institution est grévue par ja lni, 
peut éire déciiée pe un acte d'autorité administrative nolifié por 
té'égramme ; 2° si les tribunaux ont reçu des instructions gour que 
les voyageurs, représentants ei p'aciers qui, maïgré leur diigence, 
ne détiendraient pas la carte professionnelle, ne soient pas pour- 
suivis; 3e Jour quelle durée est E la suspension de la dGéli- 
vrance de fa carte dont il s'agit. (Ne 893.) 


VIH. — M. Plazanet demande à M. le ministre de l'intérieur de 
quelies sanelions sont passibles les maires de cerlaines communrs 
suburbaines qui ont refusé syslémaliquement d'appiiquer les dcci. 
sions gouvernementales con°ernant la journée nationuie du 18 no. 
vembre en faveur de la Hongrie. Les drapeaux n'ont gas élé mis 
en berne sur les édifices communaux, Aucune quête sur la voie 
pübiique n'a été organisée, les maires en cause s'étant refusés à 
prendre contact avec les associations philanthropiques existant dans 
leur cité et qui étaient animées du désir de participer aux Cu:eoles 
dont il s'agit. Celle attitude irrespectueuse des ordres du Gouver- 
nement risque de créer un précédent regretiabie et lui parait sus ep- 
tible de mettre en cause la Kgalilé républicaine. H ose donc es- 
_  — les insubordinations coustatées seront sévèrement régrimecs. 
(No 831.) 

IX. — M. Armengaud expose à M. le rainistre des aflaires étran- 
gères: 1° qu'au cours de la deuxième séance de l’Assembiée nalio- 
nate du ?2? novembre 19%56 le représentant du Gouvernement a 
déciaré que des « abus + avaient été vraisemblablement cominis à 
l'occasion du payement ou du remboursement des frais de voyaze 
de cerlains reéprésentanis des Français de l'étranger au conseil 
supérieur des Français &e l'étranger; 2° que <e propos parait inat- 
tendu de la part Gu principal cellaboraieur du ministre des afiaires 
étrangères, président du conseil supérieur des Français de l'éiranger: 
lui demande: 1e sur quels faits le représentent du Gouvernement 
se serait fondé pour tenir publiquement un tel propos; 2 an cas 
où ces faits n'existeraient pas, quelles mesures il comple prendre 
pour lever publiquement une suspicion blessante pour les membres 
dudit conseil supérieur (n° 831). 

X. — M. Colonna demande à M. le président du conseil comment 
une personnalité telie que le regretié président Amédée Frogc”, 
anssi notoirement menacé par le terrorisme antifrançais, a pu étre 
si facilement assassinée à la porte même de son domicile, en plein 
centre d'Alger, et surtout au lendemain de l'alleulat commis 
contre le président Aït Ali. Il demande si les conditions dan: 
lesquelles ces forfaits ont élé perpétrés, après d’antres, n'ont pas 
mis en lumière les responsabilités encourves, à différents échelon:, 
par les autorités spcialement chargées de veiller an maintien de 
l'ordre et à la sécurité des personnes (ne 858). (Question transmise 
à M. le ministre résidant en Algérie.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalio- 
nale, modifiant l’article 19 de la loi du 19 octobre 1%6 relative an 
staiut général des fonctionnaires. (Nes 56 el 183, session de 19% 
1957 — M. Dbeutschmann, rapporteur de la comimnission de l'inté- 
rieur administration générale, départementale et communale, 
Algérie].) . | 

3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Mérir, 
Pierre Marty, Suren, Sempé, Nayrou, Verdeille, Baudru, Paul-Emile 
Descomps et des membres du groupe socialiste et apparentés ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour remédier à la situation crilique de l'économie de 
la région toulousaine. (Nes 475, année 1955, et 66, session de 17%56- 
1957. — M. Méric, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales.) 


4, — Discussion des conclusions du rapport fait par M. Breltes, 
au nom de la commission de Ag ere sur les propositions de 
résolution : 1° de MM. Paul-Emite omps, Sempé et des membres 
du groupe socialiste et apparentés tendant à inviter le Gouvern:- 
ment à prendre toutes dispositions pour venir en aide aux expini- 
tants agricoles du département du Gers victimes des orages de 
grêle des 14 et 15 avril et 30 mai 1956; 2° de MM. Chazette, Pauiy 
et des membres du groupe socialiste et apparentés tendant à inviier 
le Gouvernement à prendre toutes disposilions pour venir en aide 
aux exploitants agricoles et aux coileclivilés locales du département 
de la Creuse victimes des orages de grèle des mois de mai et 
juillet 1956; 3° de MM. Auberger et Southon tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours aux sinistrés bourbonna 
victimes des orages de grèle survenus les 6 et 7 septembre 1%, 
et à envisager en leur faveur des dégrèvemnis fiscaux et des prêts 
pour la remise en état de leurs bâtiments endommagés par la gréle. 
(Nes 590, 717, session de 1955-1956, 8 el 112, session de 1956-1955.) 
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Election d’un sénateur, 





11 résulte du procès-verbal de la réunion du bureau du coïlège 
électoral du département du Haut-Rhin, en date du 13 janvier 1957, 
ue M. Eugène Garessus a été élu, à celte date, sénateur du 
épartement du Haut-Rhin, en remplacement de M. Gérard Hart- 
mann, décédé. 

M. Eugène Garessus est appelé à faire partie du premier bureau, 
auquel appartenait son prédé-esseur, 





Convocations de comm:ssions, 


———— 


La commission des finances se réunira le mercredi 16 janvier 1957, 
à onze heures (local de la commission) : 

Mise au point de la procédure d'examen des décrets de répartition 
de crédits. 

Examen du programme des prochains travaux de la commission. 





La commission de la France d'outre-mer se réunira le mercredi 
16 janvier 19357, à quinze heures (local ne 215): 

Discussion du rapport de M. Luc Durand-Réville sur les décrets 
économiques de la loi-cadre concernant les territoires d'outre-mer 
(nos 240 à 251, session 1956-1955). 

Questions diverses. 





Annulation de Convocation. 





La réunion de la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, prévue pour je mercredi 16 janvier 1957, est 
annuice, 





Réunions de commissions du mercredi 16 janvier 1927. 





Commission des affaires économiques, local no 274. — Dix heures. 
Commission de l’agriculture, local ne 215. — Quinze heures. 
Commission de ;’éducation nationale, local ne 207. — Dix heures 
rente. 


Commission des finances, local ne 191. — Onze heures. 
6) de ia France d’oucre-rner, local ne 215, — Quinze 
icures, 

Commission de la reconstru:tion, local ne 213. — Neuf heures 
trente, quinze heures, vingt et une heures. 

Commission du charbon-acier, lo:al n° 2) — Dix heures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMSLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 17 janvier 1927. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
Sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Liante et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à abroger 
les modifications apportées aux articles 29, 211, 212, 213, 215 16 
217, 215 et 213 bis du code du travail dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 
20 mai 1955. (Nes 324, session 1955-1956, et 155, session 1956-1957. — 
M. Bégarra, rapporteur.) ° 
2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposilion de loi de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à compléter 
les actes d'état civil par l'indication du statut eivil et de la natio- 
nalité des individus, ainsi qu’à généraliser et réorganiser l’état civil 
en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle et à y supprimer le régime de la pluralité des états civils. 
(Nos 292, session 1955-1956, et 51, session 1956-1957. — M. Boisdon 
rapporteur.) à 


3. — Discussion de la proposition de résolution de M. Chastenet 
tendant à demander à l’Assemblée nationale de voter une loi éri- 
geant en facultés l'école supérieure de droit et l’école supérieure 
de sciences de Dakar. (Nos 71 et 192, session 1956-1957. — M. Raphaël- 
Leygues, rapporieur.) 











Convocation de commission. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des allaires économiques le jeudi 17 janvier 1957, à neuf heures 
trente {local no C 14): 

Proposition (n° 201, session 1956-1957) tendant à demander au 
Gouvernement de ne donner sa signalure au projet de marché 
commun européen que si l’inciusion des départements et terriloires 
d'outre-mer y est expressément prévue; 


1 Nomination d’un repporteur; 
2o Examen de la proposition. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître üans la semaine du 7 janvier au 12 janvier 4957: 


L — Notes et études documentaires, 


No 2243. — Principes généraux régissant la condition juridique des 
Français (métropolilains et d'oulre-mer) äu regard des 
statuts de droit privé.......... PPPPEEETELEEETELES « SP. 

No 9%. — La Hongrie de 1935 À 1956. — re partie: L'évo- 
lution politique et culturel:e depuis la guerre... 100 F. 

No 2955. — La Hongrie de 1955 à 1956. — 2e partie: L'évo- 
lution ÉCONOMIQUE... ....ssressssmmsssess consoses 125 F. 


Abonnement aux « Notes et éludes documentaires » : six Mois, 
4.000 F; un an, 7.000 F. 


II. — Chroniques étrangères. 


1 Moyen-Orient, — Les élections 


No 996, — Etats-Unis: La crise d tion 
50 EF, 


présidentielles ......s.s.sssssemeserersseneseesesese 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six Imois, 
279 F; un an, 950 F. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0153. — 1. Problèmes d'actualté, — Le retour de la Sarre à 
l'Allemügne. 
2. Tertes du jour. — Réponse de M. Guy Mollet à 
M. Bouiganine (29 décembre 1956. — Communiqué 
du Plan de Coioinbo (8 décembre 1956). 
3. Faits et opinions. — Le comité permanent des arme- 
ments de l’Union Europe occidentlase, — La prospé- 
rité de l'Allemagne......ssssssesvese 66600 48 F. 
No 0154. — 1. Problèmes d'actualité. — La déclaration du Pré- 
sident Eisenhower sur le Moyen-Orient. 
2. Textes du jour. — Déclaration de M. Guy Mollet, 


président du conseil, sur la politique Îrançuise 
en Algérie (9 janvier 1957). 

3. Fais et opinions, — Japon: la politique des 
partis depuis le relour du Japon à l’indépen- 
dance ..... css eee se stone esse nsvesrésns . 48 F. 


No 04955. — 1. Problèmes d'actualité, — La démission de 
Sir Anthony Eden et son remplacement par 
M. Ilarold Macmiilan, 

2. Teaites du jour. — Réponse de Sir Anthony Eden 
au maréchal Boulganine (3 janvier 1957). — 
Réponse du Présijent Eisenhower au maréchal 
B'uiganine (2 janvier 1957). — Message du 
Président Eisenhower au Congrès des Etats- 
Unis sur la situation au Moyen-Orient (5 jan- 
ver 19,7). 

3. Faits et opinions. — Tlistoire de la presse our- 
doue. — Les journaux de langue angiaise en 
RGO socio ASPECT ENREeR coosse 48 F, 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.720 F; 
un an, 9.000 F, 
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IV. — Problèmes économiques. 


(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 471 du 8 janvier 1957 publie notamment: 
L'économie française au seuil de 1957: bilan et perspectives. 
La mobilité de la main-d'œuvre en Grande-Bretagne. 
Le numéro........sossossssvssosccsese eoqese sosssesssssss ee . 40F. 
Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


V. — Documentation photographique. 


No 170 (décembre 1956), le dossier du mois: 
Les guerres d'Italie 149-1516 (17 planches, dont 4 en couleurs, 
8 pages de texte, 2 fac-similés)........................ 300 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.100 F. 


VI. — Documentation française illustrée. 
No 120 (décembre 1956): 
L'industrie des matières plasltiques.........ssssssss. …… WF. 
No 121 (janvier 1957) : 
L'industrie francaise de la laine.......... cccssseossseoses 0 P. 


Abonnement à la « Documentation francaise illustrée »: un an, 500 F. 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 454 du 12 janvier 1957 présente, en variétés statistiques : 

1. Indices trimestriels des prix (produits industriels nécessaires 
aux exploitations agricoles) des appareils d'équipement 
ménager et des véhicu'es à moteur. 

2. Capitalisation boursière au 28 décembre 1956 des valeurs 
françaises à revenu variable. 

Le « Builleilin hebdomadaire de statistique » 
numéro. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un 
1.200 F. 


n'est pas vendu au 


an, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimun de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9050-98). 


++ 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis rolatif À la mise en vente, par l'imprimerie nationale, du 
« apport annuel sur l'exécution du plan de modernisation et 
d'équipement (métropole et outre-mer) 1956 ». 





L'Imprimerie nationale met en vente dans ses magasins, 29, rue 
de la Convention (15°), 19, rue Scribe (9%) et 13, rue du Four, à 
Paris (6°), le « Rapport annuel sur l'exécution du plan de moder- 
nisation et D RE (métropole et outre-mer) 1956 », au prix 
de 1.200 F (1: F franco). 

Les versements doivent être adressés an régisseur de recettes du 
service d'édition et vente des publications officielles, 39, rue de la 
Convention, à Paris (15°), C/C postal 9060.06 Paris. 





Statistique monsuelle du commerce extéricur de la France. 





Exportations. 
Mois de novembre des années 1955 et 1956. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 4 janvier 1957, page 295, Valeurs 
en millions de francs: 

1° 1955, colonne Total, & ligne, au lieu de: « 56.207 », lire : « 46.207 ». 

pe colonne Etranger, % ligne, au lieu de: « 316.119 », lire: 
« .. 





—+ © à — 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décision du 14 janvier 1257 du directeur des mines et de la sidérurgie 
relative aux stooks de dépannage. 





le directeur des mines et de la sidérurgie, 


Vu les arrêtés du 8 septembre 1950 et du 8 janvier 1957 relaiifs 
av contrôle et à !a surveillance du marché chartonnier; 
Vu l'urgence, 


Décide : 

Art. 4, — Ie blocage de quantités limitées de combustitles 
minéraux solides peui être pronon“é, sur les chantiers des négo- 
ciants ou de négociants désignés, en application de l'article 2 b 
de l'arrêté du 8 janvier 1957 susvisé. 


Art, ?, — Les stocks bloqués doivent tre présentés à toute réqui- 
sition des autorités déléguées à cet effet par le préfet ou par le 
service des mines. Les tonnages manquants doivent êlre justüifiés 
par des bons ou autorisations émis par les autorités habilitées par 
la rég'ementation prévue à l'article 3 ci-dessous. 


Art. 3. — La réglementation de la constitution et du déblo:age 
des stocks de dépannage est établie par le chef d'arrondissement 
minéralogique, Elle doit faire l’objet d’une approbation du directeur 
des mines et de la sidérurgie et doit ètre noliflée individuellement 
aux négociants intéressés, soit directement, soit par l'intermédiaire 
du ou des syndicats professionnels auxquels ils appartiennent, et 
qui sont tenus de procéder à celle transmission. 


Art. 4. — Sauf décision du directeur des mines et de la sidérurgie 
À intervenir le 20 février 1957 au pius tard, les stocks résiduels sont 
libérés à la date du lundi 1er mars 1957. 

Art, 5. — La présente décision entrera en vigueur ie 16 janvier 
1951. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1957. 


Le directeur des mines et de la sidéruryie, 
3 DESROlSSEAUX. 





Par:s — lrprimerie cæ lournaux officiels. 31, quai Voltaire 





Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeun-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGKAPHIQUE 


CE 























Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours pratiqués cotés à la Bourse 
0 Paye. Devtse Parité. par ls Basque de 
Bourcs. de trance 15 janvier 1957. 
350 Etats-Unis ...…. LI è US.A 350 He ... sus. De doce ce 
363 55 CRE Loco 6se 1 $ Can. …..... ... us. 364 35 ss... 
‘6: © Côte Fse Somalis 100 F Djib. 1040727! sous ve vus se ss vu 

2700 .. | Mexique ..--.. «| (00pes. | 2300 cosses ss cel 0 d'Éoss ce 

8309 50 | Allemagne occid. | 100 D Mk | 8953 33 |9971.. 2306 .. | AIS HO IE … 

4354 .. | Autriche ......] 100 seh. 1346 15 133005 4133025 | 125450 1354 
02 20 | Belgique | 1#00Fb. | 700 … 604175 0525] 70205 702. 

5084 . | Danemark |" 1090 d | 506722 |s02025 610525 | 5087.. 6085 
85 65 | Gde-Bretagne ...| 1 iv st 980 07265 99735] 0605 935 20 
56 025 | Italie ..........1 100 lire. 56 008 5550 64 603 56025 

4094 50 | Norrège .....…. | 100. a. | 4900 .. 463 50 4097 .. | 4097... 4006 … 

0240 .. | Pays-Bas ...….. 100 n. 021052 |914160 027080 | 924050 0248 

6308 . Suède ss. | 1000.86. |} 6765625 16715... 6416 50 | 6801 50 6300 

8008 50 | Suisse ss. | 100.5 | 8003298 |7044.. 6064 .. | 8037... 8035 50 

1007 Égypte os... { Liv. és. 1005 04 ..... ..... …..... ... °a 

4220 50 | Portugal ….....} 100 ose. | 121730 |1206 25 122660 | 1228650 1226 .« 

4801 50 | Tehécosloraquie. | 100 kes. | 4861 11 |482450 4307 50 | 4597 50 .... -« 
117 40 | Yougoslavie ....! 100 din. 116006 | 44570 44760 ! -- ---. +=... 





Zone C Fr. L'OPPPPPETE TE PET LIITI LIL IT III ET ELLEEEETEET EE 


100 F C. r. Asuure 209 


Zone C. Fr. Pcccocsccsoscocsoccccccssesssccccserecscecee 100 LA C. Fr. P.....s 550 
Etals associés du Cambodge, 1000 


du Laos et du Viet-Nam... 


400 piastres.......e 








(4 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office 





des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS xuMErOS | ANNEES || Numenos |ANNÉES || numéros | ANNÉES 
er de : de Sd de 
extrèmes « exirèmes - exirèmes 
. rembour- ; rembour- s remboug 
des sér.es. sement. des ééries. soment. | des séries. sement. 
CMPAGNIE DES MACHINES BULI mat 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.550.000.000 DE FRANCS sac asass 1957 | éo16 à Geo 1056 last à 8305 1957 
S1èGE SOCIAL : 94, AVENUE GAMBETTA, A PARIS 5.581 à 5.585 , ans à en 1957 || 8.441 à 8.445 1953 
. di ° F4. 5.611 à 5.615 1956 , 8.566 à 8.570 » 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4606. 5.621 à 5625 >» || 6.076 à 6800 >» ||8795 à 8800 1955 
SCNEE TEE 5.661 à 5.465 1957 ne à nr » 8.806 à 8.810 . 
5.681 à 5.625 , 6. ? » 8.691 à 3.895 1957 
Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F nominal. 5.731 à 5.735  » 6.956 à 6960 1956 || 2.916 à 8.920 1956 
5.741 à 5.745 — | À + 1957 9.031 à 9.035 1957 
: 5.801 à 5.005 9 , A » 9.055 à 9.070 » 
Echéance du 1 février 1957. 5.851 à 5C55  » || 7.055 à 7060 >» || 9.086 à 9090 1956 
sin. 5.866 2 5.470 1955 pe 2 ‘… » 9.451 2 9.455 » 
5.906 à 5.910 » . 1956 || 9.491 à 9.495 e 
amortisseme 
Cinquième tirage so” y ee 1956 pour nt 5.936 à 5940 1957 || 7.295 à 7.300 1957 || 9.496 à 9.500 1957 
e obligations. 5.941 à 5.945 1955 7.316 à 7.320 1956 || 9.511 à 9.515 » 
La liste ci-dessous comprend : 5.951 à 5555 1957 || 7.401 à 7.405 1957 || 9525 à 9.530 1958 
e) En caractères gras, les séries sorties au cinquième tirage; | 59613595 2 | 7421 à 7425 1055 | 9376 à 0590 
b) Les ue res 2e tirages antérieurs ct non encore totale- 6101 à 6105 1955 || 7.476 à 7.480 1957 || 9.601 à 9405 1957 
ment remboursées. LS on 6.156 à 6.160 1957 || 7.516 à 7.520 » 9.616 à 9.620 1956 
(Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du cinquième 6.211 à 6.215 , 7.551 à 7.555 » 94625 à 9639 1957 
tirage.) 6.236 à 6.240 1955 7.571 à 7.575 » 9.645 à 9.659 » 
6.431 à 6.435 1957 7.921 à 7.925 » 9.661 à 9.665 » 
? É 6.546 à 6.550 1955 7.991 à 7.995 » 9.681 à 9.685 » 
NUMÉROS m2 NUMÉROS a và NUMÉROS ne pr à Ce 1957 ré ù — » 9.706 à 9.710 » 
. e trè J 6.4 , < * » 9.726 à 9.730 1953 
eur  [rembour | 0 ps rembour. || ET |remibour- 6731 à 6735 1953 || 8166 à 8170 >» || 9.771 à 9.775 1957 
des etries. sement . les. sement. . sement. 6.741 et 6.742 » 8.256 à 8.270 » 9.261 à 9.865 » 
i 6.771 à 6.775 1957 8.291 à 8.255 » 9.956 à 9.960 » 
6 à 10 1955 1.791 à 1.795 71957 3.316 à 3.320 1955 | 
% à 30 1957 1.846 à 1.650 » 3.326 à 3.320 1957 
35 à 40 1956 1.866 à 1870 1956 3.381 à 3.385 » Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
+ à … à Te À - 1957 22 2 2 Remboursement 1955 (3° tirage), coupon n° 23, 1 août 1955. 
136 à 140 L 1931 à 1935 “« 3451 à 3455 F Remboursement 1956 (4° tirage), coupon n° 24, 1 août 1956. 
151 à 155 1957 1 956 à 1950 1955 3551 à 3555 pe Rem'oursement 1957 (5° tirage), coupon n° 25, 1°" août 1957. 
es 0 166 lIMSIS ni iStass se 
161 à 165 ® . ° Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
2 à y 4 LE : y — + + ge ° de 2.001 F à la Banque de Paris ct des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
498 à 500 1957 2066 à 2070 1956 3711 à 2715 1956 Paris (2‘), et dans tous les sièges, succursales ou agences : 
526 à 530 1955 2076 à 2090 1957 || 3776 à 3.780 È De la Banoue nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
606 à 610 1957 || 2.106 à 2110 1958 || 3.791 à 3.795  » levard des Italiens, Paris (9) ; 
821 à 825 QI à 2215 1957 2.795 à 3800 1957 Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°) : 
841 à 845 1956 2251 à 2255 1955 || 3.816 à 3.820 x Du Crédit de l'Ouest, 17, rue Voltaire, Angers (Maine-et-Loire) ; 
851 à 855 1957 2471 à 2475 1957 || 3.064 à 3.870 Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
921 à 925 , 2511 à 2515 1955 || 3.871 à 3.875 , Paris (9). 
945 à 950 » 2.601 à 2.605 1957 3.876 à 3.880 » as 
976 à 980 1956 2416 à 2620 » 4.051 à 4055 1956 
+ à 1.005 1957 + À 2e » xd À Pr 1957 
d à 1010 » 2.6 6 1956 à É » E 
1.016 à 1.020 » 2631 à 2635 1957 4.181 à 4.185 » SCHNEIDER & C 
1056 à 1060 1956 || 2645 à 24659 , 4.195 à 4.200 . SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
y À rs 1957 2 À ° ne ue : M AU CAPITAL DE 2.610.C00.000 DE FRANCS 
d 075 » 2.716 .720 955 4 » , 
1121 à 1125 1955 || 2761 à 2765 1957 || 4435 à 4440 meme" de omnlee . » :… hdaionget 
1.198 à 1.200 » 2.796 à 2.800 1956 || 4.446 à 4,450 s R. C.: Seine n° 54-B 8873. 
101 aise 16e | 2576 à 2800 1957 || 4811 à 56 “Te VER 
301 1305 1 11 à 4815 195 ‘ 
1326 à 1320  » 2881 à 2.895 1956 à 4840 1957 Obligations 3 3/4 0/0 1945. 
Lee à 1.345 1957 2931 à 2935 1957 4.851 à 4.855 » 
2 à tu * + à y 4 +. 4 Jr“ à pr 1956 MM. les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 Schneider et C* sont 
1.436 à 1.440 « 3.036 à 3040 1955 5016 à 5.020 1957 informés que la société a procédé, dans les conditions prévues au 
1.471 à 1.475 1955 3111 à 2115 1956 5.076 a 5.080 s prospectus d'émission, au rachat de 835 obligations de 10.000 F 
1.476 à 1.480 . 3136 à 2140 1957 5.195 à 5.200 à = — bin la totalité du montant nominal à amortir le 10 mars 
1.536 à 1 » 1 1 .226 » - de : É 
1.698 à + — 1956 a 2 pe / + à ta 1956 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
7 2 Le 1957 ne : ne  — Le È 2 4 ue) ZT — pus antérieurs ont également été effectués par 
. L s voie ae rac s 
1786 à 1.790 » 3.296 à 3.300 » 1 5.581 à 5.385 1956 Le gérant. 
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LA VOSGIENNE AGRICOLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5 MILLIONS DE FRANCS 
Siècx sociac : 26-28, «venu Durac, EPINAL 
R. C.: Epinal n° 2411. 


Emission d'obligations 5 0/0 brut 1948. 





Numéros des titres sortis au tirage du 13 décembre 1956. 


5 8 13 25 29 31 511360 361 371 437 429 454 463 
53 67 92 146 166 178 195)499 502 503 5931 553 581 599 
201 204 240 278 284 321 352)618 622 636 


Numéros des titres sortis aux tirages et non remboursés à ce jour. 
Tirage du 20 novembre 1952. | Tirage du 30 novembre 1954, 
628 252 


Les titres sortis au tirase du 13 décembre 1956 seront remboursés 
au siège social à partir du 25 décembre 1956, coupon n° 10 attaché, 


Le conseil d'administration. 








MANUFACTURE de PAPIERS PEINTS I, LEROY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.390.500 F 
SièGe soctaL : A PONTHIERRY (SeiNe-£T-MARNE) 
Registre du commerce : Melun 54-B 27. 


Amortissement d'obligations 4,50 0/0 1947 de 5.000 F chacune, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 40 obligations 4,50 0/0 
1947. 

En conséquence, elle n'a pas procédé au tirage au sort des obliga- 
tions à amortir le 1" février 1957, 








DECAU VILLE 7 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 258.320.000 F 
SiÈGE socIAL : 66, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 6875, 





Obligations 4 0/0 1944, 





Treizième emortissement. 


MM. les obligataires sont informés que la société, usant de la 
faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
la totalité des 250 obligations à amortir le 15 février 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été également effectués par 
voie de rachats en Bourse, 








SOCIETE NOUVELLE PATHE CIITEMA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 375.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL : 6, RUE FRANCŒUR, PARIS (18°) 
R. C.: 55-B 5838. 


Bons 6 1/2 0/0 1954 de 10000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 20 décembre 1956 et remboursables 
à partir du 1" février 1957 ; 
Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement. 
LL 











| ANNÉES PRIX 
NUMEROS de remboursement. | de remboursement. 

— Francs. 

1à 473 56 10.048 

2734 à 3.507 55 10.021 

3508 à 4126 57 10.075 

9.920 à 10.000 56 10.048 


—_—_—_ 


La Maison des TRAVAILLEURS CHRETIENS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.000.000 DE FRANCS 
Srècs sociaL : 26, RUE DE MONTHOLON, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine n° 110760. 





Obligations 4 0/0 1947. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 366 obligations. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 522 obligations sorties au tirage du 25 décembre 1954 
remboursables le 1" février 1957 à 1.000 F, coupon n° 11, 
échéance 1” février 1953, attaché ; 

2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre. 
nant des titres non encore p rsement. 


résentés au rembou 








ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS dé rembour NUMÉROS de remhour- 

sement sement. 
8.106 à 8.676 1956 20.205 à 20.575 1952 
9.385 à 10.033 1949 21.241 à 21.312 1953 
15.557 à 16.125 (1) 1957 25.920 à 26.332 1955 
16.979 à 17.346 1950 27.366 à 27.989 1948 
19.696 à 20.204 1951 29.771 à 30.151 1954 











(1) Dont 47 obligations rachetées. 
——“—“ 0 


Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 
commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (9), aux guichets de ses 
succursales et banques affiliées. 








TREFILERIES ET NS QE DU HAVRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DZ 5 MILLIARDS DE FRANCS 
SièGE SOCIAL : 28, RUE DE Mabrip, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56-B 8975. 


Obligations 6 dd 1956 de 10900 F. 


Premier tirage effectué le 13 décembre 1956. 


Liste numérique de la série comprenant les 1.662 obligations sorties 
à ce tirage (1.662 titres ayant été rachetés d’autre part par la 
société en vue de cet amortissement). 


19.433 à 21.109 


Les obligations amorties au tirage du 13 décembre 1956 seront 
remboursables à partir du 1‘ février 1957 à raison de 10518 F, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
20 mars 1956.) 


=— = 


PROGIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctAL : 77, RUE DE MIROMESNIL, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2995. 


—_— 


Bons 6 0/0 1955 de 10.000 F. 











LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 20 décembre 1956 et remboursables 
à partir du 1‘ février 1957 ; 
Des bons amortis au tirage du 14 décembre 1955 parmi lesquels 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 





ANNÉES PRIX 

NUMEROS de remboursement. de remboursement. 
Francs. 
5.920 à 8.741 56 10.503 
43.034 à 44.783 57 10.526 








mp 








Nora — Pour parfaire l'amortissement au 1" février 1957, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 563 bons. 
a 








Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 1 février 1957, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 1.448 bons. 


mms 
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L'IMMOBILIERE RAMBUTEAU 
SoCtÉTÉ ANONYME AU CAPFTAL DE 90.000.000 DE rRAnNCS 
Srèce soCIAL : 57, RUE DE CHATBAU-SALINS, NANCY 
KR. C.: Naney n° 18222. 


34 obligations 4 0/0 (émission 1930), rachetées en Bourse, ont été 
imputées sur le remboursement au 1‘ février 1957 ; 
31 obligations 4 0/0 (émission 1930) ont été tirées au sort. 


Liste numérique des obligations sorties aux différents tirages 
et restant à rembourser. 














158 (48) 833 (48) 1753 (48) 2.751 (57) 3.030 (48) 
160 (48) 856 (48) 1770 (48) 2753 (57) 3.031 (48) 
162 (48) 857 (48) 1.787 (48) 2.755 (57) 3.033 (48) 
324 (55) 860 (48) 1.789 (48) 2757 (57) 3.047 (48) 
325 (35) 863 (48) 1.791 (49) 2.759 (57) 3.034 (48) 
226 (55) 867 (48) 1.823 (48) 2.762 (37) 3.095 (48) 
327 (55) 871 (48) 1833 (48) 2.769 (43) 3.112 (48; 
323 (55) 874 (48) 1840 (46) 2.770 (48) 3.113 (48) 
229 (55) 877 (48) 1842 (48) | 2.771 (57) | 3.115 (48) 
330 (55) 880 (48) 1843 (48) 2.772 (48) } 3.117 (48) 
531 (55) 882 (48) 1845 (48) | 2780 (48) 3118 (48) 
332 (55) 884 (48) 1901 (48) 2.781 (48) | 3271 (48) 
333 (55) 894 (48) 1964 (48) 2.794 (57) 3.310 (48) 
334 (55) 896 (48) 2.042 (48) 2.795 (48) 3.311 (50) 
235 (55) 899 (48) 2.043 (420) 2.796 (57) 3.312 (48) 
336 (55) 900 (48) 2.045 (48) 2797 (48) 3.313 (48) 
327 (55) 901 (48) 2.046 (48) 2.798 (57) 3.314 (50) 
338 (55) 905 (48) 2048 (48) 2.799 (48) | 3.315 (48) 
339 (55) 937 (45) 2.050 (48) 2.805 (57) 3.316 (50) 
340 (55) 1061 (48) 2.051 (48) 2.806 (57) 3.317 (48) 
341 (55) 1.063 (48) 2.053 (48) 2.807 (57) 3.318 (48) 
342 (55) 1.125 (48) 2.054 (48) 2808 (57) 3.320 (50) 
343 (55) 1127 (48) 2.065 (48) 2.809 (57) 3.347 (48) 
460 (48) 1134 (48) 2.208 (48) 2817 (48) 3.348 (48) 
461 (56) 1136 (48) 2334 (48) 2818 (57) 3.550 (48) 
462 (48) 1138 (48) 2.245 (48) 2.819 (46) 3.351 (48) 
463 (48) 1.192 (48) 2.347 (48) 2.820 (57) 3.291 (48) 
464 (56) 1.194 (48) 2.382 (48) 2.821 (48) 3.397 (48) 
465 (48) 1196 (48) 2.383 (50) 2824 (48) 3.298 (48) 
466 (56) 1228 (48) 2.384 (48) 2825 (57) 3.400 (48) 
467 (48) 1229 (48) 2.385 (50) 2.826 (43) 3.401 (48) 
468 (48) 1277 (48) 2.396 (48) 2.827 (48) 3413 (49) 
469 (56) 1283 (48) | 2387 (50) | 2939 (48; | 3.415 (48) 
470 (56) 1.284 (48) 2.388 (48) 2.940 (48) 3.458 (42) 
471 (48) 1.293 (48) 2.589 (50) 2.942 (48) 3.439 (48) 
472 (56) 1294 (48) 2.390 (48) 2.944 (48) 3.448 (48) 
473 (56) 1325 (48) | 2435 (48) | 2946 (48) 3,468 (48) 
474 (48) 1327 (48) 2436 (48) 2957 (48) 3470 (48) 
559 (56) 1329 (48) 2437 (48) 2.958 (48) 3.503 (46) 
560 (56) 1.330 (48) 2475 (48) 2977 (48) 3.504 (48) 
689 (56) 1.369 (48) 2476 (48) 3.004 (48) 3.555 (48) 
650 (36) 1.509 (48) 2477 (48) 3.095 (48) 3.556 (50) 
6% (56) 1510 (48) 2484 (48) 3.006 (48) 3.557 (48) 
695 (56) 1512 (48) 2485 (48) 3.007 (48) 3.558 (50) 
696 (56) 1516 (48) 2486 (48) 3.009 (48) 3.559 (48) 
698 (56) 1.541 (48) 2.488 (48) 3.010 (48) 3.560 (50) 
709 (56) 1542 (48) 2493 (48) 3.011 (48) 3.656 (48) 
701 (56) 1.546 (48) 2.534 (48) 3.012 (48: 3.657 (48) 
702 (56) 1.559 (48) 2.536 (48) 3.013 (48) 3.669 (48) 
703 (56) 1.560 (48) 2639 (57) 3014 (48) 3.670 (48) 
709 (56) 1.704 (48) 2.718 (57) 3.015 (48) 3.707 (48) 
713 (56) 1.706 (48) 2.719 (57) 3.016 (48) 3.708 (48) 
714 (56) 1732 (50) 2729 (57) 3018 (48) 3.711 (48) 
715 (48) 1733 (48) | 2731 (37) } 3.019 (48) } 3.735 (48) 
716 (56) 1734 (50) 2735 (57) 3020 (48) 3.842 (48) 
717 (56) 1.735 (48) | 2737 (57) | 3.021 (48) | 3.849 (48) 
718 (48) 1.736 (48) 2.738 (57) 3.023 (48) 3.873 (48) 
719 (48) 1.737. (50) 2.741 (57) 3.024 (48) 3874 (48) 
792 (48) 1741 (48) 2.742 (57) 3.025 (48) 3875 (48) 
8504 (48) 1742 (48) 2744 (57) 3.027 (48) 3876 (48) 
805 (48) 1750 (48) 2747 (57) 3.028 (48) 3.877 (48) 
807 (48) 1.752 (48) 2.748 (57) 3.029 (48) 
Les chiffres entre parenthèses indiquent l’année de rembourse- 
ment. 





SOCIETE ANONYME BONERHILL & C° 
AU CAPITAL DE 54 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE sociAL : 27, RUE DU TRAVAIL PROLONGÉr, RAISMES (Norp) 
R. C.: Valenciennes n° 547 1, 





Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


Série des 105 obligations amorties au premier tirage au sort du 
28 décembre 1956, formant la totalité des titres à amortir au 
1" février 1957. 

1214 à 1.318 


Ces obligations seront remboursables à 10.500 F. 





ACIERIES DE PARIS ET D'OUTREAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.248.000.000 DE FrRANcCS 
SrèGe soctAL : 82, RUZ DE COURCELLES, PARIS (8') 
R. C.: Seine n° 56-B 10715. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 560 obligations 
4 0/0 1944-1945 dont l’amortissement est prévu pour le 10 février 
1957. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en janvier 1957, 








Titres restant à rembourser. 
Néant. 








Société coopérative L'UNION DE LIMOGES 


SIÈGE SOCIAL : 
14, RUE pes COOPÉRATEURS, LIMOGES (HAUTE-VIENNE) 
R. C.: Limoges n° 1288. 


Liste des 13 obligations 6 0/0 1949 de 5.000 F 
sorties au troisième tirage du 23 novembre 1956. 


530 à 512 inclus. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
29 septembre 1949.) 








COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 10 Er 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 
R. C.: Lyon n° 9932 B,. 


— — ——_— 


Obligations 6 0/0 1951 de 10090 F. 





Sixième tirage effectué le 28 décembre 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 19.062 obligations sorties à ce tirage 
(10.061 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


























— 
ANNÉES ANNÉES 
RUMSROS de remboursement. NUNSROS de remhoursement. 
35.024 à 43.328 53 117.313 à 128.690 57 
44.808 à 52.420 52 220.875 à 235.109 56 
68.917 à 78.336 D4 308.604 à 319.186 55 








Les obligations amorties au tirage du 28 décembre 1956 seront 
remboursables à partir du 1 février 1957. 





mer 


Société Générale de Ceutellerie et @rfèvrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.600.000 F 
Siège socIAL : 31, RUE PASTOURELLE, PARIS (3) 
R. C.: Seine n° 55-B 2392. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.009 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 120 obligations amorties au sixième 
tirage d'amortissement effectué le 20 décembre 195$ (24 titres 
ayant été rachetés d’autre part en vue de cet amortissement) ; 


2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
remboursées. 








(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
22 février 1956.) ! 


NUMÉROS 





ANNÉE 
de remboursement. 






NUMÉROS 










ANNÉE 
de remboursement. 





1.368 à 1.490 





57 





1837 à 1.993 









Les obligations pen = tirage du 20 décembre 1956 seront rem- 


boursables à partir du 


+ février 1957 à raison de 10.000 F. 


Re 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





CECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901: 


16 d'cemre 1955. Déclaration à la préfecture de Vesoul. La Frater- 
nits cotholiqjuz des malad:s (secteur Hauie-Saône). But : aide sviri- 
tuelle et matirielie aux malades caroniques et infirmes. Siège social : 
13, rue Victor Hugo Gray. 


17 décembre 1955. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Asso- 
c'atinn familinie de formation professionnails anricole et ménagère 
rura!s du seci:ur de Saint-Martirzur-Oust, But : formation profes- 
sionnell: agricole et ménagère rurale. Siège social : école privée des 
garçons de Saint-Martin-sur-Oust. 


13 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Etoile 
d'’niony-Sud. But’ organisation d2 toutes activités éducatives et 
srortives. Siège social : 2, rue du Saule, Antony. 


19 décembre 1953. Déclakation à la préfecture de police. Institut 
inte-nat;onal d'éludos d'art et dhistoire cinémaiographiques. But : 
établir et assurz2r la permanence d'une documentation mondiale sur 
touts les questions intéressant les archives du film et l’histoire du 
cinéma Siège social : 19, rue Sponiini, Paris. 


19 d‘cemre 1955. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Assosia- 
tion faniliale de formation professionnelle agricole et ménagère 
rurale du secteur de Grandchamp. But: formation professionnelle 
agricole et ménagère rurale. Siège social: école privée de garçons 
de Grandchamp 


__—— 





20 dicembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation familisie de formation profcssionnelle agricole et ménagère 
rurale du sect:ur de Sainte-Anne-d'Auray. But : formation profession- 
nelle agricole et ménagère rurale Siège social: école privée de 
filles de Sainte-Anne-d’Auray (Morbihan). 


29 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Camping- 
Club de Paris et de la Seine. But : pratique du camping. Siège social : 
62, avenue Parmentier, Paris. 





22 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Caen. Union nor- 
mande d2s centres maritimes et tourisiiques. But : organisation des 
loisirs et du plein air des enfants, des adolescents, des familles et 
des groupemerits adhérents à l'association. Siège social : moulin de 
Barbières, Thaon. 


23 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Amicale 
des sapeurs-pompiers d'Amélie-les-Bains-Palalda. But: donner une 
personnalité juridique au corps des sapeurs-pompiers et lui permettre 
de disposer des fonds qui ne soient ni des fonds communaux, ni 
ceux de la caisse mutuelle prévue à l’article 51 du décret du 7 mars 
1953 portant statuts des sapeurs-pompiers communaux, afin de pou- 
voir organiser des fêtes, recevoir des personnalités, apporter des 
secours au sapeurs-pompiers en difficulté, Siège social: mairie 
d'Amélie les-Bains-Palalda (Pyrénées-Orientales). 


26 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de Viane. But : défense de la laïcité ; action 
éducative et sociale en faveur des adultes et des enfants. Siège 
social : école publique, Viane. 


26 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Centre 
d'études techniques agricoles de Lesneven. But : fournir à ses mem- 
bres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation, Siège 
social : mairie de Lesneven (Finistère). 





27 décembre 1956. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation corporative des étudiants en lettres de Rennes. But: déve- 
lopper les relations amicales entre ses membres et assurer la défense 
des intérêts corporatifs de ses membres. Siège social : place Hoche, 
Rennes. 





28 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Char- 
nècles-Sports-Ski moirannais. But : pratique des sports et ski. Siège 
social : mairie de Charnècles. 


28 décembre 1956. Déclaration À la préfecture de police. Fédération 
des maisons familiales de vacances laïques. But : grouper les associa- 
tions, établissements et institutions s'intéressant aux maisons fami- 
liales de vacances laïques. Siège social : 3, rue Récamier, Paris. 








29 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
internationale Miss Franc2-Miss Europe-Miss Univers. But: grouper 
les personnalités et les associations dinommées comité « Miss.» oy 
autrement, qui ont eux-mêmes pour objet l'élection de «miss, 
locales, régionales, nationales et internationales ; organiser et régle. 
menter les concours nationaux et internationaux de beauté ; défendre 
les intérêts moraux, et éventuellement matériels, desdites personna. 
lités et associations ainsi que des lauréates des concours organisés 
sous son égide ; enfin, arbitrer les différends aui pourraient diviser 
les organisateurs de ces concours, les candidates et les lauréates 
desdits concours. Siège social : 5, rue PierreTicard, Paris. 


29 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Fédé. 
ration départementale du Var des clubs de loisirs Léo-Lagrange. 
But : organiser les loisirs des jeunes, particulièrement par la création 
des clubs de loisirs dans le département du Var. Siège social : 23, bou. 
levard de Strasbourg, Toulon (Var). 





2 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Centre 
d'études techniques agricoles de l'Argoat. But : fournir à ses mem. 
bres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d’amé. 
liorer la rentabilité de leur travail par une application judicieuse 
des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège sociai : 
manoir de Trévarez en Saint-Goazec (Finistère). 


—————— 


3 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, Asso. 
ciation des représentants, courtiers et agents commerciaux non voya- 
geurs, représentants, placidrs, de la Haute-Savoie. But : défense des 
intérêts de ses membres. Siège social : Majestic-Bar, 24, avenue de 
la Gare, Annecy. 





3 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Amicale 
des brancardiers-secouristes de Redon et de sa région. But : resserrer 
les liens entre toutes les personnes aui s'intéressent, à des titres 
divers, au secourisme, Siège social : le Pâtis, Redon (Ille-et-Vilaine). 


4 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents d'élèves et anciens élèves du cours secondaire de la Cité. 
But : réunir les parents d'élèves et anciens élèves du cours secon- 
daire de la Cité, dans le but d'une coopération, avec la direction 
du cours, à l'éducation des élèves. Siège social : 6, rue du Fouarre, 
Paris. 


7 janvier 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Bibliothèque du 
groupe scolaire public de la Madrague, à Guyotville, But : faire aimer 
la lecture aux élèves et à leurs familles. Siège social: école de 
garçons de la Madrague, Guyotville. 





7 janvier 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Coopérative 
scolaire du groupe scolaire de la ge “2 à Guyotviile, But : faire 
aimer l’école pour la rendre plus belle, Siège social: école de 
garçons de la Madrague, Guyotville, 








MODIFICATIONS 





8 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. L'Aéro- 
Club de la région de Chelles modifie la composition de son bureau 
et transfère son sièse social de l'avenue des Frères-Verdeaux, Chelles, 
à l'aérodrome de Chelles (Seine-et-Marne). 


27 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. L’As- 
sociation familiale ouvrière Carcassonne change son titre qui devient 
Association populaire familiale. Siège social : 23, boulevard Barbès, 
Carcassonne. 





10 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
de sécurité des professions artisanales, industrielles, libérales, agri- 
coles et commerciales (A. S. A. C.) transfère son siège social du 
39, rue Saint-Marc, Paris, au passage des Princes, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999. 





20 décembre 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 5 janvier 1957.) Fédération 
internationale des cadres de la chimie et industries annexes. But : 
représentation et défense des intérêts des cadres de la chimie sur 
le plan international. Siège social : 19, boulevard Malesherbes, Paris. 





Varis — limprinerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 

















